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PREFACE 
/ 

Le présent volume fait partie d'une série d'études sectorielles sur 

l'évolution de la concentration dans les différents pays membres de 

la Communauté européenne. 

Les rapports ont été établis par les différènts Instituts et experts 

. nationaux, chargés par la Comminsion de réaliser le programme d'études 

sectorielles en question. 

Compte tenu de l'intérêt spécifique et général de ces rapports et des 

engagements pris par la Commission à l'égard du Parlement européen, ils 

sont publiés intégralement dans leur version orieinale. 

A ce sujet, la Commission s'abstient de tout commentaire, en se bornant 

à préciser que la responsabilité des données et dès opinions fi~trant 

dans cha~ue rapport incombe exclusivement à l'Institut ou expert qui en 

est l'Auteur. 

Au fur et à mesure que d'autres rapports en exécution du progr~e sec­

toriel encore en cours seront livrés à la Commission, ils seront éeale­

ment publiés. 

La Commission publiera éealement une s~rie de doct~ents et de tableal1X 

de synthèse, afin de donner quelques indications permett~~t des compa­

raisons internationales sur l'évolution de la concentration dans .les 

différents pays membres de la Communauté. 

... 
" 
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PORTEE DE L'ETUDE 

Cette étude a pour objet l'analyse quantitative de l'évolution 

de la concentration industrielle et de ses effets en Belgique 

de 1962 à 1969 dans les sous-secteurs suivants du 

Groupe Sectoriel 37 N.I.C.E. Construction électrique 

375. Construction d'appareils électroniques, radio, télévision, 

électro-acoustiques. 

376. Fabrication d'appareils électre-domestiques. 

Il n'était cependant pas possible de faire la distinction entre 

ces deux sous-groupes parce que la plupart des entreprises 

analysées offrent l'ensemble des produits dans leur programme 

de fabrication. 

Ceci a pour conséquence l'impossibilité physique de dissocier 

la part de la majorité des variables par sous-groupe d'activité. 

0 

0 0 
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DIFFICULTES DOCUMENTAIRES EN COURS D'ETUDE. 

Les difficultés rencontrées en cours d'étude sont de deux natures 

Difficultés de documentation sectorielle 

La classification N.I.C.E. adoptée par la Communauté Européenne 

n'est appliquée dans aucune classification statistique belge. 

On réussit cependant par recoupement et regroupement des 

données existantes à couvr1r le plus fidèlement possible les 

secteurs et sous-secteurs de la classification N.I.C.E., tant 

pour les statistiques d'emploi, de production, d'investissement 

gue pour celles du commerce extérieur. 

Il faut cependant noter que les informations sectorielles sont 

incluses dans les données statistiques qui groupent tous les 

sous-secteurs de la "Fabrication Métallique". 

Ceci signifie que le total sectoriel des variables analysées 

a fait l'objet d'estimations sur la base de la main d'oeuvre 

occupée dans les deux sous-secteurs analysés. 

En outre, d'importantes "Multi products firms"ont une partie 

de leur activité qui couvrent partiellement les sous-secteurs 

375 et 376 de la classification N.I.C.E. 

Il est normal que le total officiel des variables du sous­

secteur soit inférieur à celui que nous mentionnons puisqu'il 

a fallu y ajouter le montant correspondant aux "Multi productr.> 

firms" dont la part dans les sous-secteurs a été considérée. 
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De toute évidence, cette addition se répercute dans 

l'estimation du total du secteur des autres variables, 

basée sur l'effectif total. 

B. Renseignements statistiques 

Comme nous venons de le dire, les renseignements statistiques 

disponibles actuellement en Belgique sont nettement insuffi­

sants au niveau du sous-secteur, de l'entreprise individuelle, 

et ù plus forte raison au niveau de l'unité d'activité écono­

mlque. 

Les statistiques sont beaucoup mo1ns détaillées que celles 

d'autres pays de la Communauté pour des raisons budgétaires 

et confidentielles. 

Seuls les chiffres publiés lors des recensements septennaux­

le dernier date de 1963- sont plus complets. 

Certains renseignements sont indisponibles par classe 

d'entreprises, eu égard au respect du secret statistique. 

C'est pourquoi, les données économiques sont globalisées. 

Le petit nombre d'entreprises et leur faible répartition par 

classes d'importance, ferait apparaitre aisément une 

"p er s o n na 1 i s a t1 i o n " d .e s c h i f fr e s pub 1 i é s . 

Le s s our c e s d e1 re n s e igne ment s c o rn p 1 é ment a ire s o ffi c i e 11 e s 

ou non - grou~ements professionnels, études bancaires, 

instituts de r1echerche - sont rares car la forme juridique 

de la majorité des entreprises n'impose pas de publication 

légale, ce qui rend beaucoup plus difficile l'analyse des 

variables par entreprise individualisée. 
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Dans ces conditions, nous disposons d'informations fragmentaires, 

contradictoires, souvent incomplètes sur base de statistiques : 

- inexistantes les sous-secteurs 375 et 376 du groupe secto­

riel 37 N.I.C.E. ne fait 1 1 objet d'aucun 

recensement particulier; 

- en cours d'élaboration certains chiffres de 1969 ne sont pas 

encore communiqués à l'epoque de 

l'étude; 

-globales: pour plusieurs variables 

Investissements bruts; 

Effectif, Masse Salariale, 

- incomparables en fonction de leur évolution : questionnaires,. 

regroupements, bases de calculs modifiés; 

- incomplètes car elles ne tiennent compte que des entreprises 

ayant une dimension minimale (+ 5 ouvriers - .I.N.S.) 

(x). Heureusement, la part relative de ces entre­

prises minuscules est le plus souvent très faible. 

C. Données économiques et financières 

Certaines données sont fournies globalement pour le secteur 

Fabrications Métalliques 

Citons : 

- l'effectif, 

- la masse salariale brute, 

- la valeur de production nette, 

- le montant des investissements bruts. 

(x) Institut National de Statistiques. 
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D'autres données n'existent que pour les sociétésanonymes des 

deux sous-secteurs étudiés : 

Elles ont pour objet 

- les capitaux propres, 

- les bénéfices nets déclarés, 

- des données partielles sur le cash-flow. 
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Les difficultés rencontrées pour recueillir les données ont 

nécessité des estimations. 

Des données de 1969 n'étaient pas encore accessibles au moment 

de cette étude. Les estimations ont donc été réalisées sur 

base de la tendance de la période considérée. 

En ce qui concerne les variables qui ne font l'objet d'aucun· 

recensement officiel, tels que le cash-flow, le bénéfice net, 

les capitaux propres,leur estimation sur la base des informa­

tions disponibles est justifiée de la manière décrite au A. 

Ces estimations sont analogues pour les deux sous-secteurs 

analysés. 

Les données individuelles ont rarement fait l'objet d 1 une 

estimation car nous avons pu disposer d'un assez grand nombre 

de chiffres individuels réels. 

Cependant, comme nous l'avons exposé au § 2, certaines entrepri­

ses couvrent plusieurs sous-secteurs qui sortent du cadre de 

notre étude. 
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DifficultEs de dpcumentation individuelle 

A. Des informations ayant pour objet de rechercher la part 

des premières entreprises sur le marché sont disponibles 

pour une grande part des entreprises de dimension moyenne. 

Ce n'est pas le cas pour les plus petites. Le nombre 

et la structure de ces entreprises sont absolument trop 

petits pour fournir les données nEcessaires. 

B. L'activitE Ec1onomique de ces entreprises est le plus souvent 

complexe, c'~st-~-dire qu'elle couvre plusieurs sous-secteurs 

en fonction des circonstances Economiques (conjoncture, 

marchE) et non seulement en fonction de leur obje~ social 

ou de la nature de leur Equipement. 

C. Les informations à recueillir ont un caractère confidentiel 

pour les entreprises qui craignent tout normalement que les 

renseignements soient utilisEs ~mauvais escient. 

Dans ces conditions, l'Etude de la concentration dans le 

secteur 375 N.I.C.E. CONSTRUCTION ELECTRIQUE·a été réalisée dans 

un esprit pra~matique adapté aux circonstances et difficultés 

de documentation sectorielle et individuelle. 

• 
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DEFINITION DES INDICES DE CONCENTRATION. 

En statistique, la concentration est défini~ très généralement 

comme le processus ou le résultat d'une distribution non uniforme 

d'une valeur de variable :(le chiffre d'affaires) entre les 

unités (les entreprises) d'un ensemble (CONSTRUCTION ELECTRIQUE). 

Le degré de concentration est en règle générale mesuré par 

la déviation par rapport à la distribution uniforme, bien 

qu'il soit évidemment possible de le mesurer à partir d'autres 

distributions. 

L'habitude s'est introduite de parler d'indices de concentration 

absolus et relatifs. 

Les indices de concentration absolus mesurent la grandeur des 

unités économiques par rapport à l'ensemble considéré. Par 

contre, les indices de concentration relatifs mesurent la gran-

deur des unités par rapport à d'autres. 

Dans le cas des indices de concentration relatifs, la 

grandeur absolue de l'ensemble considéré n'est pas exprimée. 

La valeur totale de la ~ariable et le nombre des unités sont 

toujours ramenés à 100. C'est pourquoi, les indices relatifs 

ne conviennent que lorsqu'il s'agit simplement d'une nouvelle 

distribution d'une quantité déterminée ~t que des changements 

dans le nombre des unités ne jouent éronomiquement aucun rôle. 
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Tel sera le plus souvent le cas lorsqu'on étudie la concentration 

des revenus celle-ci n'etant généralement qu'une modification 

de la distribution des revenus. Mais si dans des analyses de 

concentration, des sociétés ou des entreprises sont les unités, 

les indicateurs relatifs ne suffisent généralement pas p~isque 

la "concentration économique" ne s'exprime pas seulement dan3 

la distribution, mais aussi dans le nombre et la taille des 

unités de référ~nce. 

i 

Les indices rel~tifs ne permettent donc d'émettre des apprécia-

tions comparables sur la concentration des entreprises dans 

dif~érents secteurs que si ces facteurs comptent à peu près 

le même nombre d'unités. Il en est de même en ce qui concerne l'é­

volution de la concentration des entreprises. Là aussi, la compa­

ralson temporelle de la concentration relative n'est significative 

que s1 la grandeur de l'ensemble considéré reste constante ou ne 

se modifie pas considérablement. 

Les indices absolus tiennent compte, selon des modalités fort 

différentes il est vrai, de la grandeur des ensembles examinés. 

A la différence des indices relatifs qui, lorsque le nombre des 

unités dans un ~nsemble diminue, indiquent une déconcentration 

puisque l'inégallité de la distribution a de ce fait diminué, 

les indices absolus réagissent de manière "correcte" Si le 

nombre des uni téls diminue par exemple parce qu 1 un certain 
! 

nombre de peti te!s entr~prises ont été absorbées ou éliminées, 

ce 1 a s e t rad u i t jd an s un in di c e ab s o 1 u , par un ac c r o i s s erne nt 

de la concentra tlion. 

Il résulte de la: différence de la base mathématique utilisée, 

d'une part dans ~es méthodes de calcul de la concentration 

absolue et d'aut,re part dans les méthodes de calcul de la concen­

tration relative: qu'il n'existe pas et qu'il ne peut exister 

d'indices idéal de la concentration, applicable à tous les cas. 
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Chacun des indices de concentration met en évidence certains 

aspects et en néglige d'autres. 

On est donc amené à utiliser chaque fois plusieurs indices 

au risque même d'être mal compris puisqu'il se dégage très 

vite une impression de contradiction, encore que la signification 

limitée des différentes méthodes employées soit évidente pour 

toute personne avertie. Cette signification limitée découlant de 

la méthode de calcul est encore réduite dans le cas qui nous 

occupe par la nature des données statistiques disponibles ou 

plus exactement par leur absence. 

0 

0 0 
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RESULTATS OBTENUS 

l. Variables ana~ysées 

En fonction de la dépendance des informations fragmentaires 

relatives au sous-secteur étudié, nous avons analysé indi­

viduellement les variables suivantes pour les 21 et 23 

premières ent~eprises et au total pour le sous-secteur. 

1. personnes occupées, 

2. rémunérations salariales brutes, 

3. chiffre d'~ffaires, 

4. résultats nets, 

5. cash-flow, 

6. capitaux propres, 

7. investissements bruts. 

Les importatio,ns et les exportations totales dans la C.E.E. 

ont bien entendu été relevées pour le sous-secteur uniquement. 

2 • In d i c e s de c o n1 cent rat ion c a 1 c u 1 é s 

Le s c on di !t i on s · au x que 11 e s do ive nt répond r e le s méthode s 

de calcul! de la concentration se degagent du but visé. 

Pour les ~tudes de la concentration économique effectuée 

par la Direction Générale de la Concurrence, cela signifie 

que 1 e s m1é tho de s c ho i s i e s do i vent donne r de s ré sul t at s 

qu1 reflètent la concurrence dans le Marché Commun et 

entre les, Etats m.embres aussi bien de façon statique 

que de fa,çon comparative. 
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Lorsqu'on procède à des analyses globales, sectorielles 

ou de cas particuliers, la signification restreinte des 

différents indices de concentration oblige à calculer 

chaque fois plusieurs indices. Il faut donc utiliser, 

pour suivre la terminologie usuelle, à la fois des méthodes 

pour mesurer la concentration absolue et des méthodes pour 

mesurer la concentration relative. 

Enfin, étant donné le grand nombre des ensembles considérés, 

les méthodes choisies ne doivent pas exiger de calculs 

trop complexes et permettre une présentation claire des 

résultats. 

Le tableau n° 1 tente de représenter, par des formules 

simples, les indices choisis pour les analyses de concen­

tration par la Direction Générale de la Concurrence. 

Chacun de ces indices sera brièvement commenté ci-après. 

La moyenne arithmétique est définie comme la 

valeur moyenne de la variable par unité d 1 un 

ensemble considéré. Elle n'est certainement pas 

un indice de concentration au sens strict, mais 

elle peut être utilisée pour une première caracté­

risation de la grandeur absolue des unités économi­

ques. Certes, elle ne permet pas encore de définir 

les caractères typiques des différents ensembles 

considérés, mais elle présente un certain intérêt 

en tant que valeur se substituant à la diversité 

des valeurs individuelles concrètes et en tant 

que terme de comparaison. 
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En tant que valeur de substitution, la moyenne 

arithmetique peut, dans les comparaisons tempo­

relles, donner une première indication de l'evo­

lution des tailles et, dans les comparaisons à un 

moment donné, de la difference des tailles dans 

plusieurs ensembles considérés. Sa signification 

est d'autant plus grande qu'on l'utilise, en tant 

que terme de comparaison, en combinaison avec un 

in~ice de dispersion. Plus grande est la dispersion, 

plus grande est la probabilité que le cas individuel 

ne coïncide pas avec la moyenne. 

Seule l'observation simultanée de la moyenne d'un 

ensemble et de la dispersion dans cet ensemble 

permet donc de determiner si la moyenne permet 

déjà à elle seule de dire quelque chose de caracté­

ristique de cet ensemble. 

2.2.2. ~e! in~i~e~ ~e_cQn~e~t~ali~n_r~l~tifs 

Tout indice de dispersion véritable est également 

une moyenne. 

Se~lement, il est déterminé à partir des écarts 

des valeurs individuelles par rapport à la valeur 

moyenne. Par conséquent, on procède de la meilleure 

façon en mettant la valeur moyenne utilisée en 

rapport avec l'indice de dispersion calculé à 

l'&ide de la moyenne. C'est ainsi qu'on procède 

pour calculer le coefficient de variation. 
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indique le rapport entre la déviation moyenne 

quadratique (~cart type) et donc finalement 

les valeurs individuelles de la série d'une part 

et la moyenne arithm~tique d'autre part. 

Plus grand est le coefficient de variation, 

plus forte est la dispersion. 

A son tour, une grande dispersion signifie un 

manque considérable d'homogénéité de la masse 

statistique et ce manque d'homogénéité est 

une expression de la concentration "relative". 

Le coefficient de variation, indice presque 

"classique" de l'inégalit~ d'une distribution, 

est particulièrement suggestif lorsqu'on compare 

plusieurs ensembles. 

Mais, il est totalement inutilisable pour le 

calcul ou la comparaison de la concentration 

absolue, le nombre et la grandeur absolue des 

unités ~tant considér~s de manière relative. 

Il rentre donc dans la famille des indices de 

concentration relatifs. 

2.2.2.2. Le coëfficient Gini est lui aussi un indice 

de conc·entration relatif. 

Toutefois, il a une base mathématique diff~rente. 

Celle-ci souvent utilisée dans l'étude empirique 

de la concentration relative, part des formes 

cumulées des courbes de distribution. Le cumul 

des unités de référence et des valeurs de variables 

corresponda~tes est exprimé en pourcentage et va 

généralement de bas en haut. 

Parmi ces méthodes, les plus connues sont la 

courbe de Lorenz et son pendant algebrique, 
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le coefficient Gini. 

Le coefficient Gini mesure uniquement - et on 

l'oublie souvent - la déviation par rapport à 

la distribution uniforme et donc la concentration 

interne entre les éléments de l'ensemble. Dans 

cette méthodologie également le nombre et la taille 

des unités de référence ne sont pas pris en 

considération. En supposant par exemple qu'un 

nombre considérable d'entreprises de même taille 

fusionnent pour former un plus petit nombre d'entre­

prises plus grandes (mais toujours de même taille), 

le coefficient Gini n'indiquera aucun changement, 

bien que du point de vue économique un processus 

de concentration considérable soit intervenu. 

Le coefficient Gini peut auss1 réagir de manière 

tota.lement "fausse" notamment lorsque, dans un.e 

branche où la taille des entreprises présente une 

dispersion relativement grande, on assiste à des 

fusions ou à l'élimination de petites entreprises 

et ~e ce fait à une diminution du nombre d'entre­

pri$es, alors que les tailles présentent une 

dispersion plus uniforme. 

Dan$ ces ças, le coefficient Gini, malgré l'accrois­

sem~nt évident de la concentration économique, 

indique une diminution du degré de concentration. 

La méthode du coefficient Gini ne peut être utilisée 

valablement que s'il s'agit de glissements dans la 

distribution d'une quantité donnée, c'est-à-dire 

lor$que le nombre des unités de référence reste 

con$tant ou que ca modification ent Gconomiquement 

oa.n$ importt1ncc. 
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2.2.3.1. L'indice Linda est constitué par la moyenne 

arithmétique simple des (n - 1) rapports {Eo) 

entre la taille moyenne des premières i entrepri­

ses et la taille moyenne des entreprises (n - 1) 

résiduelles• Chaque rapport (EO) étant au préala­

ble divisé par n. 

2.2.3.2. Les ratios de concentration indiquent le pourcen­

tage de la valeur de la variable qui revient aux n 

plus grandes unités considérées. Contrairement 

à l'indice Linda, ils envisagent non pas un secteur 

partiel, mais uniquement un point déterminé de la 

courbe de concentration. Or• de nombreux déplace­

ments de la courbe sont concevalbes qui ne modifient 

pas lR valeur nes r~tios de concentration. 

Dans le cas de deux indices semi-absolus, la distribution 

du reste de la série est négligée. 

Pour éliminer ce défaut, il faut avoir recours à des 

indices "synthétiques" qui prennent en considération tous 

les points de la courbe de concentration et donc aussi 

bien le nombre absolu des unités de référence que ·1' inéga­

lité de la distribution. 

L'indice Herfindàhl-Hirschman et l'indice Paschen sont 

ùes indices de cc genre. 
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2.2.4.1. ~'in~i~e_H~rfi~d~h!-gi!s~h~a~ peut somme toute 

être considéré comme le coefficient de variation 

pondéré par le nombre des unités de référence. 

Il tente donc de rendre absolu l'indicateur de 

c~ncentration relatif. La plus haute valeur que 

l'indice Herfindahl-Hirschman peut atteindre est 1, 

la plus faible l Dans le premier cas, il n'existe 
n 

qu'une seule unité de référence, laquelle devient 

1$ valeur totale de la variable; dans le second, 

toutes les unités de référence sont de même taille 

(~istribution uniforme), la valeur de la variable 

tendant à 0 à mesure que s'accroît le nombre des 

unités de référence. 

En cas de distribution uniforme, l'importance 

de la concentration est donc uniquement déterminée 

par le nombre des unités de référence. Cela vaut 

également lorsqu'on utilise l'indice Herfindahl­

Hirschman pour comparer - que ce soit dans le temps 

ou à un moment donné - la concentration de plusieurs 

ensembles présentant exactement la même inégalité 

de distribution. 

2.2.4.2. ~·'~n~i~e_E~t~oEi~ est un indice de concentration 

absolu dont la définition, contrairement à celle 

des autres indices bri~vement esquissée ici, 

découle nécessairement d'une série d'axiomes. Il 

est clair que cet indice doit être préféré aux 

indices qui sont choisis en fonction de considéra­

tions plus ou moins arbitraires et qui impliquent 

la détermination arbitraire de concentrations 

spéciales. Grâce à sa construction, il permet, à 

la différence également des autres indices choisis 

de quantifier exactement la modification de la 
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concentration dans le temps. Dans le cas des au­

tres indices, on obtient, selon la valeur de 

départ, une marge de croissance différente. 

Ainsi, lorsque le coefficient Gini indique poür 

l'évolution de la concentration un taux de 

croissance de 20 %, ce taux a une signification 

tout à fait differente selon qu'il a été calcule 

sur la base R' 1 = 0,2 (avec une marge de croissan­

ce de 400 %) ou sur la base R'
1 

= 0,8 (avec une 

marge de croissance éventuelle de 25 %). 

La nécessité de calculer chaque fois plusieurs indices de 

concentration résulte non seulement de la différence de base. 

et donc de la signification différente des divers indices. 

Elle découle aussi du but fixé qui dans le cas de la direction 

générale de la concurrence est de tirer profit non seulement 

des études de concentration empiriques projetées, mais aussi 

des études internes ou externes existantes. Le plus souvent 

dans ces études, une partie seulement -chaque fois differente­

des indices choisis est utilisée. Il est donc clair qu'un 

grand nombre d'indices permettra mieux qu'un choix tout ~ fait 

restreint de methodes de calcul, d'asseoir sur une base emplrlque 

assez large, les études de la concentration économique dans 

la Direction Générale de la Concurrence. 
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Tableau 1 

Les indicateurs ~e concentration choisis pour les analyses de concen­

tration dans la direction générale de la concurrence. 

1 

Indicateur de 
i 

Limites 
concentration : Définition a) 

Désignation 1 

inféri suFéri eures eu es 

Moyenne 
x 

1 -

K - -,.o x 
arithmétique 

\~ - 2 

= ~-1 
(x.-x) 

]. 

Coëfficient de n F) variation v 0 -x 

Coëfficient 
_1_.[= { (i-1) .Fxi- i.Fx1_1~ n-1 Gini (Gini- R' = 0 --

approximation) n 
n.x J.=1 

Indice Linda L 1 [{~ Fxi ) 

1 
x* = -- .100 n* 00 
x n*(n*-1) · i ·x*-Fxi 

i=1 

n* 
Ratios de 1 100 .L X. 

CR = -- ]. > 0 100 
concentration n* x 

i=1 

') n 

Indice Herfin-
Vc...+1 

_1 ._[ 2 
H = - = 2 - x. 1 1 

dahl-Hirschman n ]. 
x i=1 -

n 
Il 

Indice Entropie E Lx. log 
x. 

•logn 0 = ]. ]. 
1 -

. 1 x x 
J.= 

a) Les définitions des indicateurs sont données pour des s~ries sta­

tistiques simples. 11 est donc suppos~ que la valeur dc la varia­

bl<~ soi L conrtiuc pour c.huquc uni tf: de 1 '()rloc.:mble. 
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3. Définition des ensembles et des unités retenus. 

Dans la mesure du possible, nous avons essayé de rapprocher 

au maximum les définitions retenues de cellesrecommandées dans 

les analyses de concentration de la Direction Générale de la 

Concurrence de la C.E.E. 

Cependant, dans un but d'homogénéité avec les définitions 

adoptées par les statistiques officielles belges, ainsi que 

pour obtenir les informations de la part des entreprises 

analysées individuellement, nous avons été obligés de modifier 

ou de préciser certaines définitions. 

La définition des différentes branches d'activité s'est 

faite d'après la classification N.I.C.E. dans laquelle 

le regroupement sur la base des statistiques existantes 

a pu se faire. 

Cependant, certaines branches d'activité font l'objet 

d'un recensement global en Belgique. 

Il y a de plus en plus d'interférences entre les 

matières et les produits dont la classification devient 

impossible. 

L'expérience p~rmet cependant de se faire une idée approxi­

mative de la part du sous-secteur dans ceux de la 

fabrication m6tallique et de la construction 6lectrique . 
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Un ou plusieurs établissements dépendant d'une même 

peraonne ou d'une même raison sociale constituent 

une entreprise industrielle. 

On considère comme établissement toute mine, 

minière ou carrière, toute usine, tout atelier ou 

autre lieu de travail ou tout ensemble composé de 

plusieurs de ces unités situé sur un terrain d'un 

seu1 tenant et où une ou plusieurs personnes 

travaillent pour le compte d'une seule autorité 

dir~geante, d'un seul patron, d'une seule société, 

etc: .. ayant une activité industrielle. 

C'est l'établissement qui constitue l'unité de la 

statistique sectorielle en Belgique pour toutes 

les variables. 

Ella ne tient pas compte de la definition de l'unité 

d'activité économique au sens de la division de la 

concurrence. 

{x) d'après l'I.w.s. Institut National de Statistiques. 
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Cependant, l'unité "Etablissement" employée dans 

les statistiques de l'O.N.S.S. (1) se rapprochant 

très fort de la definition de l'unité d'activité 

économique, la structure du secteur basée sur la 

répartition de l'emploi pourrait être considérée 

comme comparable avec les données des autres pays 

membres qui seraient basées, elles sur des unités 

d'activité économique. 

Notons cependant que s1 la base statistique est 

restée inchangée de 1962 à 1968, les changements 

introduits en 1969 rendent les résultats incompa­

rables à ceux des années antérieures. 

3.3. Definition des variables 

Dans les analyses de concentration, les valeurs des 

variables sont les totaux des valeurs individuelles 

quantifiables des caractères envisagés dans les unités 

de référence et au moyen desquels la concentration est 

étudiée. 

Les définitions des variables retenues sont présentées 

dans l'ordre du plan d'exploitation des résultats des 

analyses de concentration. 

(1) "L'employeur" ou"l'éta·blissement", correspond à l'employeur 
ressortissant à 1 1 0.N.S.S. et immatriculé à ce titre, qui 
a occupé, au cours de la période considérée des travailleurs 
assujettis à la sécurité sociale en vertu ... 

Ce concept implique aussi bien les personnes morales (Sociétés, 
etc ... ) que les personnes physiques ayant qualité d'employeur. 
L'employeur, considéré comme unité de compte, est la règle 
générale. Par contre, certaines grandes entreprises qui possèdent 
plusieurs sièges d'exploitation ou succursales renvoient, à la 
demande de l'O.N.S.S. des renseignements statistiques distincts 
pour chacun d'eux au sujet des effectifs occupés afin d'~viter 
les inconvénients d'une distribution des travaillcurG selon 
le siège social des entreprises. 
(Ceci vaut pour les années 1962 ù 1968). 
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Le nombre de personnes occupées est défini dans cette 

étude comme le total du personnel assujetti à la sécurité 

sociale pour ouvriers et employés, y compris les chefs 

d'établissement liés par un contrat d'emploi et les 

apprentis employés,excepté les ouvriers à domicile ne 

figurant pas sur les listes de paie de l'établissement. 

Il n'existe pas, à notre connaissance,d'information 

sur le$ capitaux propres au niveau du sous-secteur. 

Les renseignements individuels précis que nous avons 

obtenus concernent le capital social de l'entreprise 

ainsi que les réserves de toute nature. 

Les données s'écartent sensiblement de la définition 

arrêtée par la division de la concurrence, notamment 

du fait de la dimension des entreprises étudiées. 

Sont incluses dans le montant des salaires et traite­

ments bruts, les cotisations de sécurité sociale dues 

par l'employeur. 

Cette Yariable contient donc les éléments suivants 

Montants non plafonnés des appointements bruts qui 

ont Gtf déclarfs par l'employeur a l'Office National 

de la Sécurité Sociale (y compris les avantages en 

nature déclarés à cet organisme à titre d'appointements 

et salaires) 
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a) appointements, 

b) salaires (non compris ceux des ouvriers à domicile), 

c) salaires des ouvriers à domicile figurant sur les 

listes de paie de l'établissement. 

Montants des cotisations à la sécurité sociale à 

charge de l'employeur pour 

a) le personnel assujetti à la sécurité sociale pour 

employés (y compris les apprentis employés), 

b) le personnel assujetti à la sécurité sociale pour 

ouvriers (non compris les ouvriers à domicile, mais 

y compris les apprentis-ouvriers), 

c) les ouvriers à domicile figurant sur les listes de 

paie de l'établissement. 

Montants des autres dépenses de personnel 

a) montant des primes d'assurance contre les accidents 

de travail, 

b) montant des primes d'assurance contre les maladies 

professionnelles, 

c ) montant des autres dépenses de personnel. 

On entend par, chiffre d'affaires du sous-secteur, la 

valeur des produits livrés y compris les emballages 

facturés au client et les transports effectués par 

l'entreprise elle-même . 
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En général, dans l'entreprise individuelle, la 

valeur des produits livrés est assimilée à celle 

des produit~ facturés. La différence entre les deux 

est difficile à établir. 

En fonction de la situation économique, on entend 

par résultat net, le profit net ou la perte nette 

tels qu'ils apparaissent au bilan de l'entreprise. 

Cash .flow -- ..... --

Nous ,avons analysé le cash flow brut. 

Il se compose schématiquement des postes suivants 

du bilan : 

résultat de l'exercice 

+ ~mortissements 

+ dotation aux réserves 

+ postes extraordinaires 

+ p~ovisions sur impôts divers de l'entreprise. 

Il s'agit dans notre étude des investissements bruts 

de l'exercice, c'est-à-dire de la variation pendant 

cet ekercice de la valeur des terrains, immobilisations, 

équipements, y compris la variation des stocks de 

matières premières et produits 1/2 finis. 

Il n'est pas tenu compte des amortissements. 

En outre, dans certains cas, nous constatons des 

réductions d'investissement. 

Celles-ci sont données en valeur sur la base des 

• 
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statistiques de l'U.E.B.L. 

4. Unités d'activité économique 

Les études statistiques relatives à l'évolution de la 

dimension des entreprises se heurtent à certaines diffi­

cultés. 

Si l'on désire mesurer le degré de concentration sur 

base du personnel occupé, les chiffres disponibles sont 

divergents. 

Ceux de l'Institut National de Statistiques (I.N.S.) se 

rapportent à des unités techniques; quant aux données de 

l'Office National de la Sécurité Sociale, elles ont pour 

objet les unités géographiques. 

En outre, l'I.N.S. prend en considération les ouvriers 

et non les employés, alors que de plus en plus d'ouvriers 

sont classés dans les rubriques "empldyés" . 



,. 

FACTEURS DOMINANTS DE L'EVOLUTION DE 

LA STRUCTURE DU SECTEUR CONSTRUCTION 

ELECTRIQUE 

DE 1962 A 1969. 
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AVANT PROPOS 

En étudiant le secteur 37 N.I.C.E. Construction Electrique , 

et plus particulièrement les sous-secteurs des télécommunications 

et de l'électronique, on touche un domaine hautement spécialisé 

qui ne peut être abordé que par des firmes bien organisées. 

Cela signifie que la fabrication ne s'improvise pas parce 

qu'elle nécessite d'importants investissements et une main 

d'oeuvre particulièrement qualifiée. 

C'est la raison pour laquelle on n'y retrouve pas de petites 

entreprises, sauf pour la fabrication d'accessoires ou le montage 

et la mise au point de petits appareils. 

Le secteur ne peut donc être très encombré. 

Il faut noter que les données disponibles ne couvrent pas 

totalement les sous-secteurs parce que ces données ne concernent 

que les entreprises répertoriées dans les groupements profession­

nels. 
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STRUCTURE GENERALE DU SECTEUR 

Ce qui frappe tout d'abord, c'est la multiplicité des firmes 

qui s'occupent ~e la fabrication de matériel électrique, bien 

qu'il soit néces\saire de distinguer au préalable les entreprises 

dont l'activité principale est la construction de matériel 
1 

électrique de ce~les pour qui ce genre de fabrication ne consti-

tue qu'une parti~ de leurs activités. 

Au cours de la periode analysée, le nombre d'entreprises qui 

exécutent ce gen~e de production est d'environ 165 unités, 

dont les 2/3 environ en font leur activité principale. 

Ces chiffres paraissent assez élevés s1 nous considérons le 

nombre d'habitants et les dimensions du marché national et à 

l'exportation. 

Puisque le nombre exact d'entreprises ne pouvait être déter­

miné, nous avons considéré sa quasi stabilité au cours de la 

période considér~e en ayant à l'esprit que la disparition des 

entreprises peu rentables s'est vue positivement 

par la création t'entreprises nouvelles. 

1 

"' compensee 

Le tableau suivaqt a pour objet l'estimation du nombre d'entre-

prises du secteu~ dont.l'activité est principale. 

1962 1963 1964 1965 19G6 1967 1968 196Y 

106 1d6 106 1 12 1 12 1 12 1 1 2 1 1 2 
i 
1 
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PERSONNES OCCUPEES 

Bien que les chiffres le font difficilement apparaître, 

la structure du secteur a évolué. Plusieurs firmes dont la 

production n'était pas rentable ont disparu ou ont abandonné 

telle ou telle production au profit d'une autre jugée plus 

intéressante. 

Cet assainissement n'apparaît pas si l'on considère le nombre 

d'unités productrices. Cela est dû au fait que de nouvelles 

unités de production se sont implantées depuis lors. Il faut 

avoir à l'esprit, que la Belgique constitue un terrain d'inves­

tissement pour les constructeurs de matériel électrique, et 

particulièrement l~s constructeurs américains. 

Le tableau suivant montre que 60 % des entreprises env1ron 

occupent moins de lOO ouvriers; parmi celles-ci, 46 % occupent 

moins de 50 ouvriers. 
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PERSONNES OCCUF~: 

• 

Nombre cie firmes 

Classes de grandeur Activité Activité % du total Variations 
. pri.nc.ipa.le accessoire 1959 

+ 1.000 personnes 3 - 2,4 + 1 

5000 ... a 9999 pers. 0 - 0 - 1 

1000 ... 4999 pers. a 6 - 4,7 + 2 

500 ... 999 pers. a 7 1 6,3 + 2 

100 ... 499 pers. 31 3 27,4 + 1 a 

50 ... a 99 pers. 15 2 13,2 - 5 

10 ... a 49 pers. 35 7 32,8 - 4 

- 10 pers. " 9 8 13,2 -(2) 

TOTAL 106 21 100,0 

SOURCE Enquête de F~brimétal. 

Si nous comparons ces résultats à ceux obtenus avant la période 

1962-1969, nous enregfstrons les variations absolues qu1 
• 

déterminent une tendance. 

Il semble dès lors qu~ la tendance soit celle de la disparition 

ou de la reconversion nécessaire de certaines petites et moyennes 

entreprises inadaptée$. 

(1) Il faut noter que ces résultats ne reprennent pas toutes les en­

treprises du sect~ur. 

Du rait cependant que les résultats se rapportent aux entreprises 

les plus importantes, nous pouvons considérer ces résultats 

comme dignes d'intérêt. 

• 
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CHIFFRE D'AFFAIRES 

L'évolution du chiffre d'affaires du secteur construction 

électrique est la suivante : 

CHIFFRE D'AFFAIRES GLOBAL (Milliards de Frs.) 

Années Montant Indice 

1962 19,5 100 

1963 23 118 

1964 25,6 132 

1965 28 143 

1966(1) 31 160 

1967(1) 34 175 

1968(1) 37 190 

1969(1) 40 210 

(1) Estimation 

Il faut cependant noter que ces données se rapportent à la 

totalité du secteur électrique, à l'intérieur duquel des 

variations différentes suivant les sous-secteurs ont pu 

se produire. 

Les renseignements qui suivent ont pour objet la construction 

électrique classée en biens de production et biens de consommation. 
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BIENS DE PRODUCTION 

ELECTRONIQUE PROFESSIONNELLE 

Il s'agit ici du sous-secteur dont les charges financières 

sont les plus lourdes parce qu'il est le champ de la recherche 

par excellence. Il est évident que ces charges financières 

indispensables nécessitent la réalisation d'un chiffre d'affaires 

important dans des conditions de concurrence qui assurent à 

chacun un ni veau !suffisant de rentabi1i té. 

L'évolution du ch:iffre d'affaires du sous-secteur indique 

une progression satisfaisante. 

Année Chiffre d'affaires ( 1 ) Indice 

1962 1 1.164 100 

1963 1.308 112 

1964 1.427 122 

1965 1.551 133 

1966 
1 

1.815 156 

1967 1.994 172 

1968 3.681 315 

1969 4.437 382 

( l) Millions de f:tanc s. 
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Cette progression trouve son explication dans deux éléments 

principaux : le developpement des composants électroniques 

(C.A. 1,1 milliard en 1968) et la mise en route et l'accrois­

sement de la fabrication des ordinateurs. Il faut noter ici 

que les ordinateurs sortent du cadre de l'étude. 

Il faut également considérer deux facteurs qu1 jouent un 

rôle dans l'évolution du sous-secteur : 

- L'accroissement soudain du chiffre d'affaires dans les 

dernières années de la période considérée ne se justifie 

pas par une augmentation des commandes du marché national, 

mais surtout par celle des commandes provenant de l'étranger, 

ce qui rend le sous-secteur plus fragile au mouvement 

international des affaires. 

Cet accroissement trouve également son origine dans l'implanta­

tion de firmes étrangères sur le marché belge. Les industries 

belges ou établies en Belgique depuis longtemps se sont 

efforcées de diversifier leurs fabrications et d'entreprendre 

des productions plus évoluées mais les progrès enregistrés 

n'ont pas atteint les espérances par suite, notamment, des 

déficiences du marché. 
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TELECOMMUNICATIONS 

La production de matériel téléphonique est traditionnelle 

en Belgique et son importance dans le sous-secteur des 

télécommunications est bien connue. 

Il faut dans ce domaine noter une assez grande stabilité 

de la production pendant plusieurs années et notamment de 

1963 à 1969. L'explication de ce plafonnement de l'activité 

se trouve notamment dans le fait que l'automatisation du 

réseau belge des télécommunications est achevé. Dans ces conditions 

le marché national ne peut assurer un débouché régulièrement en 

expans1on pour les produits. Il apparaît cependant que le 

sous-secteur a pris toutes les mesures nécessaires avec succès 

permettant de compenser sur les marchés internationaux la 

perte enregistrée sur le marché belge. 
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PERSONNES OCCUPEES 

Dans çe sous-secteur, on dénombrait en 1959 sept firmes occupant 

environ 13.000 personnes. 

En 1967, on en relève 13 totalisant environ 19.000 personnes• 

Il y a donc un accroissement de 6 entreprises. Il faut noter 

que seules trois firmes ont été ~~ creees et se classent dans la 

catégorie : moins de 50 ouvriers. Les trois autres entreprises 

existaient d~jà en 1959. 

Le tableau suivant a pour objet l'évolution du nombre d'entre­

prises par classes de grandeur. 

Il faut noter que les entreprises de plus de 100 personnes tendent 

à accroître leur personnel et leur potentiel de production. 

Les petites entreprises restent néanmoins assez stables étant 

donné leur spécialisation professionnelle. 

PERSONNES OCCUPEES 

Classes de grandeur suivant 1959 1965 
l'effectif 

1 

1 

+ 1o.boo - 1 

1.000 - ~.999 2 3 

500 - 999 2 1 

lOO - 499 2 2 

50 - 99 1 1 

10 - 49 - 3 

- 10 - 2 

TOTA~ 1 19 
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CHIFFRE D'AFFAIRES 

Ce secteur peut être considéré comme très solide. Cette solidité 

n'est pas uniquement réelle en ce qu1 concerne la structure du 

sous-secteur, elle l'est également du côté de la production, 

du chiffre d'affaires et de la productivité. 

Depuis 1962, la valeur de la production des télécommunications 

a évolué de la manière suivante : 

Années Valeur de la production(l) Indice 

1962 3.210 100 

1963 4.857 152 

1964 5.040 157 
1965 5.638 176 
1966 5.632 176 
1967 6.276 195 
1968 5.565 175 
1969 6.306 196 

(1) Millionsde francs. 



La rapidité de l'évolution technologique, la nécessité 

de lourds investissements en hommes et en équipements, 

le coût de la recherche exigent que des accords soient 

recherchés à l'intérieur de la C.E.E. 
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Il se manifeste une tendance réelle de rapprochement; la 

plupart des entreprises belges font partie de groupes plus 

vastes, ou ont, tout au moins, des relations avec eux. 
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BIENS DE CONSOMMATION 

APPAREILS ELECTRO-DOMESTIQUES 

En Belgique, ce secteur a connu une expansion sans précédent du 

fait surtout de l'élévation du standard de vie et du coût réduit 

du courant électrique. 

Toutefois, ce sous-secteur est en régression par rapport aux 

concurrents étrangers. Ce mouvement n'est pas dû à une qualité 

inférieure de la production, mais à une insuffisance de son 

volume. 

Grâce ù la dimension de leur marché national, les producteurs 

étrangers sont mieux à même de créer de larges complexes de 

production dont les conditions de vente dues à la grande 

série déforcent la position de nos producteurs sur leur propre 

marché national. 

Il faut noter que la régression de la production nationale 

d'appareils électre-domestiques a été compensée dans une large 

mesure par l'importation d'appareils recevant en Belgique un 

complément de parachèvement. 

Cette façon d'agir avait pour résultat de commercialiser en 

Belgique un ensemble d'appareils dont le prix de revient national 

était devenu beaucoup trop élevé en raison de l'ftroitesse du 

marcltê et de ln hausse des salaires de production. 
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PERSONNES OCCUPEES 

En tenant compte de l'inclusion en 1960 des machines à laver dans 

les appareils électroménagers, et de nouvelles fabrications 

(machines à repasser, à laver la vaiselle), on arrive en 1965 

à un chiffre total de 30 fabricants. Ce chiffre est ~levé, 

d'autant plus que la plupart des entreprises ont moins de 50 

personnes occupées, et ne font état d'aucune rationalisation entre 

elles. 

Le tableau ci-dessdus compare l'effectif du sous-secteur en 

1959 et 1965. 

PERSONNES OCCUPEES 

Classes de grandeur 1959 1962 

suivant 1 'e f fe c t i f . 

+ 500 - 1 

100-499 5 4 

50- 99 2 7 

10- ~9 8 12 

- 10 - 6 

TO'rAL 15 30 

, 

---

Les entreprises belges dont celles de - 50 personnes représentant 

60 % du total, semblent nettement défavorisées par rapport aux 

entreprises beaucoup plus grandes de certains pays de la C.E.E. 

Il faut cependant noter que des unités de production de taille 

aussi modeste, recherchent peu un rapprochement industriel. 
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Il est clair que dans ce sous-secteur, le personnel occupé 

ne doit pas être nécessairement important parce que l'essentiel 

des opérations élémentaires d'assemblage peut être mécanisé, 

cependant, on remarque plusieurs unités de production qui en 

sont restées au stade artisanal que la production soit concentrée 

ou diversifiée. 

Le personnel occupé est passé de lOO en 1955 à 2.020 en 1965. 

Cet accroissement est considérable, justifié par les nouveaux 

venus sur le marché, mais également du fait que des matériels 

nouveaux sont aujourd'hui inclus dans le sous-secteur. 
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CHIFFRE D'AFFAIRES 

La tendance reste orientée vers la hausse, bien que ces chiffres 

soient trop influencés par la nouvelle organisation du sous­

secteur pour en tirer des conclusions suffisantes. 

CHIFFRE D'AFFAIRES 

Années Chiffre d'affaires(l) Indice 

1960 489 100 

- - -
- - -

1963 575 117 

- - -
1965 833 170 

( l ) Mi ll i ons de fr an c s . 
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Il faut noter une tendance à l'assainissement du sous-secteur 

des appareils électre-domestiques, si l'on considère la réduc­

tion du nombre de fabricants suivante 

Unité de production 
Type de production 

1959 1965 

Appareils de chauffage 12 9 
Chauffes-eau électriques 7 4 
~ixers et moulins ... café 8 9 a 

Fers ... repasser 6 4 a 

TOTAL 33 26 

Les 
/ . 

ser1es de fabrication sont trop petites et de ce fait, 

la rentabilité d~s entreprises trop faibles pour offrir des 

débouchés suffisants pour des efforts de rationalisation et 

de spécialisation, offrant aux firmes ou aux départements de 

moyenne importance, une possibilité de maintien sur le marché. 

! 
i 
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RADIO ET TELEVISION. 

Pendant la période considérée, le marché de la radio et de la 

télévision a bénéficié d'une expansion considérable. 

PERSONNES OCCUPEES. 

Le secteur est devenu moins encombré au cours des dernières 

années. On comptait en effet en 1959, 28 usines occupant près 

de 8.000 personnes; en 1965, on en dénombre 21, pour un 

effectif total de 15 personnes environ. 

L'évolution des personnes occupées est caractérisée par 

un accroissement de celui des grosses entreprises et par La 

disparition des unités de production de faible dimension. 
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PERSONNES OCCUPEES 

---
Classes de grandeur suivant 

personnes "' 1959 1965 occ'..l.pees 

+ 1.000 1 3 

500 - 9-999 2 2 

100 - 499 7 6 

50 - 99 7 2 

10 - 49 7 6 

- 10 4 2 

TOTAL 28 21 

L'on admet aisément la diversification du sous-secteur de 

la radio et de 1~ télévision, qui comprend les entreprises 

de grande taille et les petites unités de fabrication 

artisanales. 

Cependant, les entreprises de faible importance sont en régression 

passant en 1959 de 64 % de l'ensemble ~ moins de 50 % en 1965. 

Cette élimination est probablement due ù la régression deG 

barri~res douani~res dano ia C.E.E. 
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CHIFFRE D'AFFAIRES 

Le chiffre d'affaires du sous-secteur est en constante expansion 

et se situe à un niveau tr~s favorable. en comparaison avec les 

autres sous-secteurs de la construction électrique belge. 

Années Chiffre d'affaires ( 1) Indice 

1960 3.491 100 

- - -
- - -

1963 4.754 135 

- - -
1965 6.591 195 ' 

( 1) Millions de francs. 

Il faut cependant noter que le chiffre d'affaires est probable­

ment surestimé car il tient compte à plusieurs reprises des 

mêmes valeurs suivant que certaines pièces détachées sont décla­

rées comme telles puis. comme valeur incluse dans un sous-

ensemble et enfin comme valeur incorporée dans l'appareil complet. 



ANALYSE DES ENTREPRISES 

LES PLUS IMPORTANTES 
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PART ABSOLUE DES ENTREPRISES LES PLUS IMPORTANTES 

Les tableaux qui suivent ont pour objet de mettre en ~vidence 

non seulement l'évolution de la part absolue prise par les 

entreprises les plus importantes du sous-secteur, mais également 

la variation de la position individuelle de chaque entreprise 

par rapport aux autres. 

Nous nous sommes attachés à la définition de la part des 2, 

4, 8, 10, 12, 20, 21 et 23 premières entreprises suivant les 

variables 

- personnes occupées, 

- rémunérations salariales brutes, 

- chiffre d'affaires, 

- résultats nets, 

- cash flow, 

- capitaux propres, 

- investissements bruts. 



PERSONNES OCCUPEES. 49.-

~-E-.N-T_R_E_P_R_I----------~------~,------~-------.------~------~------~~--------~ 

SES PAR 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1 1969 ! 
QRDRE D' IM 1 ! 

1 1-'0R'T'A Nt: V. 

1 1 l)11.6oo r ; l)ll.600ll)ll.600tl)11.600 ,..)11.600 1)13.000 jl)l3.000t2)13.00oi ' , r 1 

~~2---------+-2-)1_o __ .o_o_o~2_)_1_o_._o_o~0~2-)-lo __ .o_o_o~~-)_1 __ o_._o_o_o~~-)-1L_-)_.o_o_o-i_2_)_1_l_._o_o_o4-2_)_1 __ 2.o·-~~~2_._o~ 
'.::.T_o.::...,T=-.:A;.::.:L=---=1=---_;;;2~ __ .;;:,2;:;:,_1..;._. 6:.....o:.....o~__;;;j4~1~ . ...;:;_6oo1 21. 6oo 21. 6oo 21. _S)oQj_ 2 4. ooo 2 5 ._ ooo 2 5. ood 

,3 13) 4.000 ,4) 4.2004) 4.6001>) 4.900 ~) 5.200 j4l ).200 ,4) 5.0004) 4.30~ 

14 j4) j.)CO !3) 3.5003) 3.0003) 2.500 ri) 2.600 !7) 2.600 17) 2.b00~) 2.600 

TOTAL 1-4 1 l "' 1 9 4 1 J 6 l ' 

1

. 29.100 I-·~~L9~-~3~oo~·~2~-9~-~2~o~o~~2~9~·~0~9~0~~2~·~·o~o~~ ~3=1~·~o~o~o_ 32 .. 0~1 _ 31.90~ 

ls 5 ) 1 . 8 o o 5 ) 1 . 9 o o s ) 1 . 9 o o ~ ) 2 . o o o s ) 2 . o o o s ) 2 . o o o s ) 2 . o o o ~ ) 2 . o o 01 
l ' Î 

1 ~--·----; 

16 6) 1.500 6) 1.500'6) 1.5001)) 1.900 ~) 2.000 3) 1.500 18) 1.000~) 1.1QQ! 

_7 -----+-7 -)-_1_._?_o_o-+l ~-) 1 . 4 0 0 7 ) 1 . 4 0 0 ~·-) _1_. s_o_o-+r-)_1_ .. _s 0-~·-[8 ) 1. 10 0 13) l. 0 0 0 r ) 9 50i 

18 8 ) 1 . 1 o o 's ) 1 • 1 o o~ ) 1 . 1 o o 8 ) 1 . 1 o o s ) 1 . 2 o o 16 ) 1 s o 16 ) 1 s o b ) 7 s o
1 

1 - 1 j 

TOTAL 1-8 34.700 35.;~00 35.100 35.500 36.100 37.150 j 37.450 36.700! 

·~--------+-------~-------~J'------~-------~-------4----------~------~----~ 
19 9) 600 9) 65019) 750~) 750 :1) 750 9) 750.19) 75013) 5001 

10 10) hoo 1o) 4o,Jilo) 4ool.2) 450 2) 500 12) 500 112) 500~2) 5ool 

1 ! 1 1 1 i 1

rOTAL 1-10 35.700 36.250! 36.250 36.700 37.350 38.400; 38.700137.700ll. 

Ill 11) 30o 11) 30012) 4oo~o) 4oo ,o) 4oo 1o) 4oo i1o) 4oo, o) 4oo 

L2 12) 200 12) 300111) 300~1) 300 ,1) 300 ll) 300 il!ll) 300 ill) 3~ 
IT 0 TA L 1 -1 2 3 6 . 2 0 0 ]16 . 8 50 3 6 . 9 50 3 7 . 4 0 0 3 8 . 0 50 3 9 . 1 0 0 i 3 9 . 4 0 0 1 3 8 . 4 0 0 

1 

1

1. 5 

l6 

13) 125 17). 14017) 160 7) 200 7) 

14) 125 13) 125~3) 125~3) 125 3) 

15) 120 14) 12514) 125 4) 125 4) 

16) 120 15) 120~5) 120 5) 120 5) 

200 Il 7) 

125 13) 

125 14) 

120 15) 

200 17) 

125 14) 

125 13) 

120 ,15) 

1 

200 17) 200 

150 13) 150 

125;15) 150 

125114) 125 

~7 1"J) 100 16) 120IL6) 120 6) 120 6) 120 16) 120 116) 120 1G) 120 

L 8 1 e ) 1 o o 1 e ) 1 o o ~ e ) 1 o o ~ 8 ) 1 o o 8 ) 1 o o 1 8 ) 1 o o i1 e ) 1 o o 1 e. ) 1 o o 
\ 

·~-----+-----+----+------+-----+-----t-----t-----; ··------1 

~9 19) 50 19) 50~9) 50~9) 53 9) 65 19) 73 19) 73;19) 87 

~0 

1 
r 
~OTAL 1-20 

1 0TAL 1-21 
1 

f SOLDE 

1 rrOTAL 

1 20) 50 20) 50~0) 50~0) 50 ~0) 50 20) 50 20) 50120) 50 

36.990 37.680 37.800 38.293 38.955 40.013 

21) 30 21) 30~1) 3081) 30 Dl) 30 21) 30 

37.020 37-710 37.830 

1. 1~80 1.290 2.170 

38.)00 39.00C 40.000 

38.323 

2.677 

41.000 

1.515 

l+ü. 500 

40.043 

1.457 

ln. 500 

1 

j 40.3431 39.382 

121) 30 21) 30 

40.373 

1 
1.127 

39. 41~~ 

1.se8l 
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REMUNERATIONS SALARIALES BRUTES (Millions de francs) 

JEN'l1R EP H ISEE 
PAR ORDRE 1962 196 3 1964 1965 1966 1967 1968 1969 D 1 IMPOR-

1 Tâl\T('!W. 

l1 1) 1.368 1} 1.473 ~) 1.624 1)1.810 1)1.960 ;1) 2.366 1) 2.496 2)2.665 

12 2) 1.118 2) 1.270 ~) 1.400 2)1.560 2)1.690 2) 2.000 2) 2.304 1)2.460 
1 

2.486 2.743 3.024 3-370 3.650 4. 366 4.800 5 .12_5 _!.OTAL l-2 

1~ 
3) 472 14) 533 4) 644 4) 764 4) 878 4 ) 946 4) 960 4) 881 
4) 413 3) 444 3) 420 3) 390 7) 4 39 7) 4 7 3 7) 500 7) 53~ 

TO'rAL 1-4 3.371 3.720 4.088 4.524 4.967 5. 785 6.260 6 ._539 

15 5) 212 5) ?.41 p ) 266 7) 312 3) 3 38 5) 364 5) 384 5) 410 

16 
6) 177 6) 190 b) 210 5) 296 5) 338 3) 273 8) 211 8) 225 

7 7) 141 7) 177 7) 196 6) 2 34 6) 254 8) 200 3) 192 9) 194 

18 8) 130 8) 139 B) 140 8) 171 8) 20 3 6) 136 6) 144 6 153 

TOTAL 1-8 4.031 4.467 4.900 5.537 6.100 6.758 7.191 7.521 
t 

19 9) 71 9) 83 9) 105 9) 117 9) 127 9) 136 9) 144 3) 102 

110 10) 47 10) 51 10) 56 10) 70 10) 85 10) 91 10) 96 10) 102 
1 . 

4.149 4.601 5.061 5.724 6.312 6. 985 7.725 TOTAL 1-10 7 4~1 

hl 11) 35 11) 38 12) 56 10) 62 10) 68 10) 73 10) 77 10) 82 

12 1?) 24 12) 38 11) 42 11) 47 11) 51 11) 55 11) 58 11) 62 
1 
!TOTAL 1-12 4.~0A 4.677 5.159 5. 8 ~3 11.431 7.11 ~ 7.511l1 ï.Af19 

113 13) 15 17) 18 17) 23 17) 31 1 7) 34 17) 36 17) 39 17) 41 

14 14) 15 13) 16 13) 18 13) 22 13) 22 13) 23 14) 29 13) 31 

115 
15) 14 14) 16 14) 18 14) 20 14) 22 14) 23 13) 24 15) 31 

16) 14 15) 15 15) 17 15) 19 15) 21 15) 22 15) 24 14} 26 
:16 

117 lJ) 12 16) 15 16) 17 16) 19 16) 21 16) 22 16) 23 16) 25 

'18 
1 

18) 12 18) 13 18) 14 18) 16 18) 17 18) 19 18) 19 18) 21 

119 19) 6 19) 719) 7 19) 8 19) 11 19) 13 19) 14 19) 18 

120 20) 6 20) 720) 7 20) 8 20) 8 20) 10 20) 10 20) 10 
1 

TOTAL 1-20 )~ • 30? 4.78~ 5.280 5-976 6. 5 8·r r(.é1 81 7. 7 li 8 8.072 

121 21) )~ ~1) 421) 5 21) 6 21 ) '( ?1) 8 21) 9 ~) 1) 9 

1
TOTAL 1- ~-'1 4.306 4 . 7 88 ).285 5 .982 6 . 59 )t 7.289 7. 75 7 8.081 

- --
r 
Solde 175 16 304 418 256 265 216 240 

lTOTAL Se ct 4.481 4. 9 5 5. 5 85 6.400 6.850 7-554 7-973 8. 3 21 



CHIFFRE D'AFFAIRES (Mi11io~ de francs). 
51.-

tENTREPRISE~ 1 PAH üHDRE 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1 ·1969 D' IIviPû RTAl'l- l 

~"' l 
r 1 
1 1) 5.220 1) 5.8oc 1) 6.380 1) 6.960 1) 7.134 1) 8.710 1) 9.36t)lo.66c 

12 2) 4.500 2) 5.00C 2) 5.500 2) 6.000 2) 6.150 2) 7-37012) 8 . 6 4 Op- ) 9 . 8 4 C 

3 3) 1.800 4) 2.10C 2) 2.530 4) 2.940 4) 3.198 4) 3.484 j4) 3.600~) 3.52E 
1 1 

1 )+ 4) 1.575 3) 1.75C 3) 1.650 3) 1.500 7) 1.599 7) 1.742J7) 1.872f) 2 .13~ 
i 

1 
1 

1-4 14.650 17.400 
i 

26.15E I;OTAL 13.095 16.060 18.081 21.306 i 23.472j 
) ) 810 5) 850 5 ) 1.045 7) 1.200 3) 1.230 5 ) 1 .340 5 ) 1.440 ) 

1.~ 
1.13918) 

l 

16 
G) 675 6) 750 6) 825 D) 1.140 p) 1.230 3) 792~) 90 

7 7) GGo 7) ~(00 7) 770 ~) 900 ~) 9 2 2 ls ) 7 3 7 13) 720 ~) 77~ 

1~ 
1 

8) 495 8) 1 550 8) 605 s) 660 s) 738 6) 503 6) 540 b) 615 
TOTAL l-8 15.735 7.500 19.305 21.300 22.201 25.024 26.964 30.094 

1 

19 9) 270 9) 325 ~) 413 [;) ) 450 9) 461 9) 502 '9) 540 9) 410 

110 10) 180 10) 200·10) 220 ll2) 270 2) 308 12) 335 12) 360h.2) 410 
1 

TOTAL 1-10 16.185 ].8.025 19.938 22.020 22.970 2'5.862 27 .864' ~0.914 

Ill 11) 135 11) 150 ~2) 220 ~o) 240 fLO) 24 6 110) 268 10) 288 0) 328 

12 12) 90 12) 150 D-1) 165 l) 180 1) 184 11) 201 11) 216 1) 246 
!TOTAL 1-12 16.410 18.325 20.323 22.440 23 .. !±_00 26.331 28.368 ~1.488 

13 13) 56 17) 70 .L7) 88 7) 120 . 7) 123 17) 1~4 .17) 144 7) 164 
l 

l08t3) 14 14) 56 13) 63 13) 69 3) 75 3) 77 13) 8 4 114) 123 
115 15) 5 )+ ll+) 63 14) 69 4) 75 4) 77 14) 8 4 113) 90t5) 123 

1 

~6 16) 54 15) 60 r<-5) 66 5) 5 ) 74 15) 1 
90t4) 72 80 !15) 103 

17 17) 45 16) 60 ~6) 66 6) 72 6) '( 4 16) 80 116) 86 6) 98 
l 

~8 1~) 45 [18 )! 50 f<-8) 55 ~8) 60 
l 

tl8) 62 18) 67 j18) 72 h-8) 82 
19 19) 23 19) 25 19) 23 f!-9) 32 tl9) 40 19) 4 9 ;19) 53 9) 72 

1 

1.20 20) 23 20) 25 20) 23 20) 30 20) 31 20) 34 20) 43 ~0) 4.:1 
TOTAL 1-,20 16.766 ~8.741 20.782 22.976 23.998 26.943 29.054 32.294 

121 21) 14 21) 15 21) 17 21) 18 ~1) 20 21) 21 121) 22 J1) 25 
1 

i 
1 ' 

'TOTAL 1-21 16.780 :U8.756 20.799 22.994 24.0181 26.964 i 29.076 32.319 
1 

l. 036 ! 
1 

1 
SOLDE 666 645 1.194 1.606 932 811\ 1. 7()2 

4- +--··--
f'l'O'rAL 3ECT 17. l, l, G 19. l101 21.993 211. Goo ?li. 950 ;'ù.OOCJ ~ ?9.8~71 -~ J, • 0 f3l 

1 
! T 

1 
l 1 

i 1 
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RESULTATS NETS (Mi11ionsde francs) 

IENTREPR I SEE 
PAR ORDRE 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 D'IMPORTAN-
tCE. 
r1 1)161.768 ~)161.41' 2)219.14~ 2) 250.231 1) 280.552 ~)285.516 Il ) 2 9 5 .4 9 1 l) 3 0 1 • 9~ 
2 2)157.850 3) 82.636 1)15 4. 6 5C 1)205361 2)23 1. 616 ~)246.971 ~) 272 .63é2) 292 825 

rroTAL 1-2 319.618 244.053 373 -79€ 455 -59~ 512.168 532.487 568 .J35 600.131 
'3 3) 70.792 3)33.352 3)151.925 3) 151.160 3)97.940 3) 73.0713)126.4253) 139.94q 

.j. 4) 27.851 f+)27.278 4)35.671 4) 55. 0 4: !J2)45.531 6) 65.96:6) 73.2506) 83JH6 
1 

tl,O TAL 1-4 418.261 304.683 561.401 661.795 655.639 671.521 767.810 823.829 
) 5) 25.000 p)20.000 12 )27 .720 12)3U.274 4)38.758 5 ) 4o. ooo ~)45.397 5)42.632 

~ 6) 19.941 6)19.306 5) 22.000 6)30.777 6)35.639 4) 32.001 ~2)32.076 12)31. 22~ 
17 \ 1'5.874 _2hQ.14Q 6)~1.480 s..l.3...o.......o o a~ .l.2..2 • o. on 12>20.048 9)2~.0~1 Q) :::>2 D16 r 

la 8) 10.027 ~)17.782 9)15.170 9) 17.254 9 )17. 216 ~) 14.461 ,10) 11 .324 8 )15. 3 35 

roTAL 1-8 489.103 380.920 647.780 778.100 769.252 778.931 879.638 935.034 

l~o 9) 8.490 &) 9.550 7)12.096 JO) 7.917 8) 3.356 5)13.000 7)10.045 JD )11.32 9 
10) 6.718 ll.1)8.563 1)8.187 11) 5. 65 4 13 )3. 291 tl.0)7.621 a) 1. 904 !13)7.752 

~OTAL 1-10 504.311 399.033 668.063 791.671 775.899 799.552 897.587 954.115 
~1 11) 4.684 a) 1.810 8) 7. 6 58 20) 2 0 6 54 16)2.148 6) 4.275 13)6.435 J6)4.437 
.2 12) 2.769 b.6)7.217 10) 4 .107 16) 2. 3 77 10}1.809 b..3)4.024 116)4.015 7) 3.956 

!l10TAL 1-12 511.764 414.060 679.828 796.702 779.856 807.851 908.037 962.508 
... 3 13) 1.873 ~3)1.654 16)2.504 13) 2.103 22) 702 ~0)3.986 ~1)3.552 20) 2. 215 
.4 14) 1.284 ~0)1.594 20)2.285 8) 1.084 20) 684 ~1)2.878 ~0)1.101 11)1.446 
~5 15) 130 ~2) 382 13)1. 909 22) 607 17) 107 ~6)2.262 ~4) 202 21) 640 

.6 1G) 115 1 7) 205 22) 530 17) 159 14) 105 ~1) 296 ~1) 121 17) 202 
l.l ·r 17) 98 10) 170 15) 290 19) 50 19)' 100 19) 278 17) 8 14) 190 
18 18) 94 21) 124 ~7) 168 2 4) 36 24) 38 17) 215 24) 6 19) 133 

.9 19) 49 15) 78 ~1) 111 21) -177 21) 30 14) 116 23) - 86 24) 76 
120 20) 4~ 24) 27 t?4) 30 14) -282 23)-289 24) 40 19) -691 23) -1.904 
I,OTAL 1-20 515.450 418.294 687.655 800.282 781.327 817.922 912.250 965.506 

~~ 
21) 25 19)- 167 >L-9~- 219 23)- 318 15)-1.259 22) 0. 0 15) -2.600 15)- 3.087 
22)- 172 23)- 267 e3)- 318 15)- 577 11) -2.492 125)-1.299 22)-3.693 22) -3.280 

~3 23)- 832 114) -1.42t ~4)- 379 7) -9 8.2 9C 7) -6 3 .392 b-5)-2.236 p) -28.000 5 )-74.000 
~.RESULTAT~ 

ETS (1-23 515.4 75 418.354 687.655 
.l•PJ:!;HTES 

800.741 781.622 817.922 913.027 967.410 

NE11 TES 1.004 1.920 916 99.644 67.438 3.')35 35.070 82.271 
ITII ·TOTAL 
(1-~3) 514.4'71 l+ 1 G. 4 3 J+ 686.739 101. o9 ·r 714.184 814. 38 ·r 877.957 885.139 

_V. SOLDJ.: DE t> 
LmrrREPH I G E-t 25.000 20.ÜOO 34.300 3).000 35.700 40.700 43.800 lt4. 200 
1 

• ~rh~AL uv 
L)gC ,1,EUH )39.1t'{l 4 3 ·r. ~) J 11 ·r21.039 736.097 749.8811 B55.087 921. '(57 929.339 

!Y,:I. HI~OUL 
'rA'l'C N .t;;rr_c )40.l•7r; 439.1'54 721.955 835.741 817.322 858.622 956.827 1. 011.610 lU SECTEUR 
• ( I + IV) 

1 

1 (1) Estimé à 5 % du non tant des rés ~1tats ne ~s des en ltreprises (1-23). 



CASH-FLOW (Millions de francs) 53.-

[ENTREPRISEE 
PAR ORDRE 

1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 D'IMPORTAN-
ICE. 
r 1 1) 275,2 tl)292,6 1)420,9 1)440,6 1)444,2 1)448,9 1)501,1 1)553,5 

1 2 2) 220,4 ~)188,3 3)276,9 2)262,9 2)346,1 2)373,1 2)463,7 2)444,7 
. 

TOTAL 1-2 495.6 480.9 697.8 703 .. 5 790 .. 3 822.0 964 .. 8 998 .. 2 

1 ~ 3) 152,2 ~) 94,0 2)216,9 3) 2 56'~~ 3)198,8 3)172,0 3)225,0 3)241,9 
4) 56,0 ~) 50,0 8) 63,0 8) 77,7 8) 89,8 7) 80,9 7) 90,3 7)104,1 

TOTAL 1-4 703 .. 8 624 .. 9 977.7 1.037.6 1.078.9 1.074.9 1.280 .. 1 1.344 .. 2 

1 5 5 ) 38,9 6) 43,7 5 ) 51,5 4) 74,0 5) 5 ·r, 9 8) 79,9 8) 86,4 8) 89, ), 
6 6) 36,0 5) 39,5 4) 48,0 5 ) 71,6 6) 52,9 5 ) 60,0 5) 66,3 6) 76,1 

1 ~ 7) 33,6 ~) 35,4 23) 44,6 7) 45,2 4) 50,0 6) 58,9 6) 54,4 5) 70,2 
8) 21,3 t23)30,7 6) 41,0 6) 38,7 7) 49,4 4) 36,0 23) 15,1 9) 22,6 

TOTAL 1-8 833,6 774,2 1.162,8 1.267,1 1.289,1 1.309.7 1.502,3 1.602,5 

1 Îo 
9) 19,1 ~) 22,2 7) 25,4 10) 12' l~ 9) 9,0 ~3) 21,4 9) 13' 7 11)13,2 
10) 7,0 ~) 111' 9 9) 12,6 11) 7,9 12) 6,4 9) 11,9 Ill) 11,3 14) 9,2 

1 TOTAL 1-lC 859,7 8ül8 '3 1.200,8 1.287,4 1.304,5 1.343,0 1.527,3 1.624,9 
1 11 11) 6,7 ~ 0) 1:1' 4 10)11,6 12) 7,1 14) 4,2 til) 7,6 12) 8,5 23) 8,2 

12 12) 6,0 tl2) 6,0 12) 8.1 9) 3!17 11) 1,8 0..2) 6 .. 1 14) 7 .. 9 10) 6 .. 2 

1 TOTAL 1-1~ 872,4 825,7 1.220,5 1.298,2 1.310,5 1.356,7 1.543,7 1.639,5 
13 13) 1,8 14) 2,1 11) 4,1 14) 2,7 15) 1,7 14) 5,1 10) 6,5 12) 5,2 
14 14~ 1,7 16) 1,3 14) 2,4 18) 2,6 22) 0,9 tLo) 4,5 22) 3,3 16) 4,4 

115 ~~) 0,8 13) 1,1 18) 2,2 16) 1,4 16j 0,9 11.3) 3,8 16) 3,0 22) 3,5 
16 0 C) l C)) 0 Q l h) 1 h l C)) ] _1 17 O .. h h c; ) 1 7 1 7) 1 1 lfi) ? ? 

17 17) 0,4 17) 0,5 13) 1,5 13) 0,9 18) 0,6 ll7) 1,6 18) 1,1 17) 1,8 
118 18) 0,3 20) 0,3 15) 1,1 22) 0,8 lü) 0,4 tl6) 1,1 19) 0,5 20) 0 '2 

19 19) 0,3 18) 0,2 22) 0' 6 17) 0,6 ~6~ 0,2 ~r~ 0,1 21~ 0,3 31 ~ 0 '1 
:::>0 .:;>()) () ? ~ 1 ) n 1 1 7) n h ?n) n ? 0,2 0.4 ~0 0.1 l" -0 .. 4 , . . 

1 TOTAL l-2C 878.4 832.0 1.234,4 1.308,7 1.316,0 1.375 .. 6· 1.559 .. 6 1.656,3 
1 21 21) 0,1 ~1) 0,1 20) 0,2 31) 0,2 21) 0,2 ~0) 0,2 tl5)- 2,5 19)-1,9 

122 22)- 0,8 b-9) o,o 21) 0,1 19)-0,2 19) o,o b.-8) 0,1 tl3)- 2,6 15)-2,2 
23 23)- 7,2 ~2)-0,5 19)-0,1 23)-87,4 23)-63,3 119)- 1,8 ~) - 4,0 4)-56,0 

rI. VALEUR 
POSITIVE 878,5 832' 3 1.234,7 
(1-23) 

1.308,9 1.316,2 1.375,9 1.559,6 1.656,7 

1 

1 II. VALEU:Ei 8,0 0,5 0,1 87,6 63,3 1,8 5,1 60,5 NEGATIVE 
1 III. CASH-

li'T.OW 1 ·?~ 
870,5 831,8 1.234,6 1.221,3 1. 2.5 2, 9 1.374,1 1.554,5 1.596,2 

1 

IV. SOLDE 
DES ENTRE- 43,5 41,5 60,0 65,0 65,0 65,0 75,0 80,0 

1 PRISES ( 1) 

v. '1'0 'l'AL D! 91 )+ 'u 8 ·r j , 1 1.?94,() l . )~ (3 6 ' 3 1.317,9 1.639,1 1.62~,5 1.970,2 
1 SJ<~C'l'EUR --· ~-
rvT. CASH- - --- -- -- _,__- --- t-

FLOW DU 922,0 8 '( 3, B 1.294,'( 1.3'(3,~ 1.381,2 1.440.9 1.634,6 1.'(36,7 

1 
GECTEUH { I-+ IV) 

( l) l stirné ù 5 % du m pntfÏ~2il s résulta ts nets d es entre prises 



CAPITAUX PROPRES (MILLIONS DE FRANCS) 
54.-

l ENTREPRISE~ 
PAR ORDRE 

1962 2963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 D'IMPORTAN 
1 rv. 
l 

1 1 ) 1 . 4 4 6 .6 e: 1) 1.475.401 P) 1.33 ~.91~ E 2) 1.481. 951~ 2) 1. 632.922 1) 1.Tr5.8 39 1) 2.071.221 2)2. 161.TI6 
2 2) 1.18 02 3 2) 1.2 56.83~ 1) 1 J01. 142 1)1.304. 706 1) 1. Eb9."7l~ 9 ~) t 759.18 5 ~ 1. 95).88 5 1)2.136Dlq 

lrrnrrAT 1-2 2.62 6.81< 2.73223 2.633.088 2.786.660 3.242.671 3. 535.02 4 4.031.106 4.29 7823 
1 

3)5 35000 3) 911.265 3 3)525.000 3) 5 4 o.o o o 3 ) G 2 2 • 9 6 c 3 ) 7 2 7 • 9 6~3) 8 0 6 • 0 2 0 t 3)8 3 4 • 9 2 2 
4 4)425.083 4)472.943 ~ ) 5 2 2.9 4 7 4 ) 5 g_g_. 0 0 c 4) 5 22 .0 00 4}5 7 s ()()() 4liaQ ooc :4) s fh.ocr 

j~roTAL 1-4 3. 57 6.982 3.740~76 369 6 o03513. 9 3 1 . 620 4 .4 9 2 0 6 3 2 4 . 9 1 6 • 0 4 4 5 • 4 4 6 .0 28 5 o789D92 

5 5) 215886 5l222. 3 84i) 3 1 1 B93 5)337.556 5)355.78C 5)351.093 5)360.628 5)474 .380 

1 
6 6) 18 9-000 ~194o000 )199000 7)210. 691 r.-)317.36? 7)323o72€ 7B31. 9 93 T) 3 4 1.3 93 
7 7) 1 4 7o 7)1 52 0 7 59 ) 1 6 64 00 6)204.000 6)254.000 6)315.782 ~326.580 6) 331.74~ 
8 8) 111.000 8)1 5 1 . 50 0Ï7 ) 1 57.13 6 8)184. 200 ~)204.00( 8)214.40C IBÈ33 0 ooo 8J 2 33.00C 

l roT~L 1-8 4. 240.126 14.4 60. 8 f914. 53 1D 64 r+o868.067 5.623.77C 16. 12 1 • 0 41 6698. 229 7 o16 Cl60 l 
9) 67o02 10) 116. 73~ 10)116.733 10) 116. 7 53 11)1c4.378 11)1 1 6 . :::> 4 ~ 11) 128.88 3 11)12 8.88 3 

10 10)61D60 9)71.763 9)78o243 11) 86o653 10)9 o. 2 H 10) 90.00( 1 0) 9083:0 10)93. 322 

ITOTAL 1-10 4.368206 4. 649J 1 5 4. 726.040 5-071. 4 73 5.818o37~ 6. 327.5 91 6.917.922 7. 391.812 
1 1 11) 45.256 1 1) 6 0.277 11) 7 1.34 7 D) 84.233 ~) 84.23: 9) 84.23~ 9)84.233 9)84.233 
12 12) 28.171 13) 44.691 13)52.'(29 1 3) 58. 9 6 5 14~ 60. 3 50 13) 63. 681: 13)65. 396 13}73.041 . 

!TOTAL 1-12 4 . )~ )t 1 . 6 3 c; 4. 7 5 4.2 8' )t. 8 50o11~ 5o21 4. 6 7 1 5o962.956 6.47S.S09 7 0 0 67.5 s 1 7.549.086 
1 3 13)23.400 12)23.44 12) 2 3. %6 12) 2 3. 8 l.~ 9 12) 23.849 1 5) 3 1.940 1 5) 33o 17 5 21) 32801 
1 4 14)14.75~ 14)14.75 14) 1 4o753 21)1609,~3 ~ 1) 20. 1 6 5 12)2 3.84 9 17) 26. 2 12 16)~.132 

J 15 15) 12.26~ 15) 10 290 15) 1 1~. 17 0 1 4) 14. 7 53 13) 18.873 21) 22. 32 7 21) 2 5.4 91 12}? 3.84 9 
1 6 1 6) 8.88_ 16) 9.303 21) 1 3.28 6 16)13.828 16)16.7eb 16) 17.700 12·}23.859 17) 23. 300 

1 

17 1 7) 7. 2 7 9 1 7) 7. 3 68 16) 11 20 6 15)11.612 1 5) 1 4. 75 3 1 7) 15 . 00 0 16)22.627 1 8) 2 a. 1 1 1 

1 8 1 8) 6 60 q 18) 6.997 17)8.21~ 17) 8.820 118) 10 44:.: 14)14.7S~ 14)1S.OO~ 14) 1 sooo~ 

19 19)5.392 19)5.425 18)7.459 18)8. 122 1 7) 9. 15 5 18) 1 1 • 67 8 1 8) 14 -774 15~ 4. 170 

1 

20 2 1) 4. 500 21) 4o922 19)5.425 19)5.425 19)5o425 19)5.425 1'9)5.425 19)9.625 

1

_,0TAL 1-20 4o524.718 4.8 36.782 4.948.2 1 4 ~.318.023 6.082.40L 6.618.18 7.188..863 ~o712077 

21 22)4o026 20) 4o500 20)4.500 20)4o500 20)4.500 20)4o500 20)4o83b - 20 )5.437 

1 

22 22)3o000 24)3oOOC 24)3o000 ~4)3.000 ~4)3o000 22)3.491 22)3.500 22) ~500 
23 23)2.716 22)2.935 22)2o400 ~2)2.550 ~2)2o701 24)3o000 24)3.000 21)3000 

ITO'I'AL 1-23 4.5 3ldt 60 )t. 84 7.2 ,., h 0 9 5 8.1 11+ 15 • 3 3 )~ . 0 7 5 ~. 092. &')li r;. ~:? 9-) 1 1 7 .244. Jtll7 7. 7? h.O 11~ 

r~OLDE DES 2?G.700 242o350 247.900 2hüo400 30lt 0 6oo 331o111 315.646 386.200 
T·~N'I'REPR I-
:r~s ( 1 ) 

1 
'OTAL sec. 4.761o1W 5. 089o561 5. 20 6.0 1 4 5. 594o4 7 3 6J97.204 6 .960o622 7 0 560o193 8o110.2 14 

1 

( 1 ) e stin é ... 
5 % c a es capit aux prop res des e nt reprises (1-23) 

r 

1 



55.-

INVESTISSEMENTS BRUTS (Millions de francs) 

rEnt reprises 
par ordre 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 

1
d'importanc 

r1 1) 13H,G 1 ) 81 '~ 1) 168,2 1 ) 108,4 1) 298,5 4) 243,0. ~) 283,2 1)112,2 

12 2') 102,2 2) 71,9 13) 24,8 4) 75,9 4) 85,2 1) 96,~ p) 34,3 4) 60,2 

rrnrrar 1-? ?4o R 1fl7) 4 1q7) 0 184 7) 7l8 7) 7 7) 7)q s 7)17 s 17? 4 

13 3) 61,5 9) 44,1 6) 23,2 6) 39,5 2) 33,0 2) 35,0 h) 13,7 3) 54,0 

4 4) 47,3 5) 40,7 3) 22,0 2) 17,0 3) 18,2 10) 13' 1 13> 9,6 13)36,5 

!TOTAL 1-4 349,6 238,2 238,2 240,8 434,9 387,6 34o,e 262,9 

15 
5) 40,7 22) 22, 1

) 20) 12,0 22) 12,) ~) 15,8 6) 10,2 tn 4,4 6) 29,9 

6 G) 23,7 7) 10,2 9) 7,2 9) 8,2 9) 9,5 9) 8,2 h8) 4,0 9) 21,9 

1? 
1 

'!) 23' 1 6) 
1 5, 6 5) 4,6 2) 7,5 10) 7,2 14) 7,4 h 5) 3,0 5) 9,9 

8 8) 12,4 17) 3,4 17) 2,9 8) 4,b 18) 5,3 12) 5,1 6) 1 '7 2) 9,2 
1 

!TOTAL 1-8 449,7 279,9 264,9 273,6 472,7 418,5 353,9 333,8 

19 9) 12,1 2) 2' 1 14) 2,7 3) 3,6 12) 3,6 18) 2,9 10) 1 '2 15) 5,8 
r 

10 10) 3,0 12) 1 '7 15) 1 '6 19) 3,b 6) 3,2 11) 1 '5 19) 0,6 11) 5,4 

'TOTAL 1-10 464,6 283,7 269,2 280,8 479,5 422,9 '355,7 345,0 

11 11) 2,0 8) 1 '5 18) 0,7 18) 2,1 11) 1 '6 15) 1 '1 h 1) 0,3 8) 5,3 

112 12) 1 '0 15) 1, 3 16) 0,2 12) 2,0 15) 0,9 19) 0,6 n7) 0,3 18) 1,8 

1TOTAL 1-12 467,6 2_~6, 7 270,1 284,9 482,0 424,6 3~6.3 352.1 
113 13) 0, E) 14) o,c 19) o, 1 15) 1 '4 19) 0,9 17) 0,3 ~1) 0,2 12) 1 '7 

114 14) 0,6 16) 0,2 8) 0,0 17) 1 '4 16) 0,6 16) o, 1 g1) 0' 1 10) 1 '3 

15 17) 0,.) 18) 0,2 11) -0,3 7) 0,5 23) o,o 23) - 0' 1 e> -0,5 10) 0,4 

~16 16) 0,3 23) 0, 1 21) -0,3 16) 0,4 17) -0,1 21) -0,2 22)-0,7 7) 0,1 

17 17) 0,3 19) o,o 23) -0,7 23) 
1 

-0' 1 21) -0,2 22) -2,1 12)-1,6 22) o, 1 

118 18) 0,0 11) ... o, 1 10) -0,9 21) -0,2 14) -0,8 13) -2,8 7) -2,0 21)-0,1 

119 19) 0,0 21) ... o, 1 12) -2,0 11) -0,3 8) -1,8 8) -3,0 13)-2,8 19)-0,2 
r 
1r20 20) -0,7 10) •0,2 4) -2,6 14) -0,9 22) -4,K 7) -4,2 14)-2,8 23)-0,2 

I'PO'rAL 1-20 ~~ (Jt) '2 2$'1 ,2 2G3,4 28'/' 1 4 'Il)';) 412,C 34()' 2 3~';, 2 

! 
i -----r ,: 

1 

r 



56.-

INVESTISSEMENTS BRUTS (Millions de francs) 

1 
1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 

1 

1 21 -0,1 20) -3,9 7) -6,6 13) -3,2 13) _r), 8 ~) -4,7 20)-10,0 1'/)-0, 4 

1 
22 -1' 1 13) -4,8 22) -12;::''5) -11,3 7) -7,8 2) -43,9 5) -14,0 14)-3,5 

1 

23 -2,2 4) -11,1 2) -18,4 9) -15,7 2) -16,1 5) -54,7 ~) -19,9 20)-1~ 

1 
I INVESTIS-

~ SEMENTS ' 

RUTS(1-23) 469,9 287,6 270,2 288,6 483,5 425,0 356,6 355,7 

1 II DIFFE-

RENCE 4, 1 20,2 44,5 31,7 37,4 115,7 54,3 22,4 

l III TOTAL 
(1-23) 465,8 267,4 225,7 256,9 446,1 309,3 302,3 333,3 

1 IV SOLDE 
DES ENT-

1 REPRISES ( 1) 23,2 13,.3 11,2 12,8 22,3 15,4 15, 1 16,6 
1 

V TOTAL DU 

1 SECTEUR 489,0 280,7 236,9 269,7 468,4 324,7 317,4 349,9 

VI INVESTI-l SSEMENTS 
RUTS DU 493,1 300,9 281,4 301,4 505,8 440,4 371,7 372,3 
SECTEUR 

1 
(I + IV) 

1 . 
1 

1 

( 1) c:;ti.n [, a 
1 

5 % des invef tissemenb Bruts de ~ entrepri ses ( 1-23 

1 

1 

r 

1 



57.-

PART RELATIVE DES ENTREPRISES LES PLUS IMPO~TANTES 

Les tableaux suivants ont pour objet de faire apparaître l'évo­

lution de la part relative des entreprises par ordre d'importance. 

Il est bien entendu que ces r~sultats sont obtenus sur base des 

renseignements disponibles en valeur absolue. 

En ce qui concerne l'analyse de la part relative des entreprises 

les plus importantes du sous-secteur qui se rapporte aux "varia­

bles financi~res'', notons que le pourcentage le pl~s 61ev& no 

correspond pus nê<:essairement à l'ordre d'importance 1-23. 

Ceci est dG au fait que certains chiffres sont n~~atifs co~me il 

a été dit antérieurement. 



PERSONNES OCCUPEES 
58.-

PART RELATIVE DES ENTREPRISES LES PLUS IMPORTANTES. 

1 

CLASSES 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 
1 

1 
1( 

1-2 56,10 55,38 54,00 52,68 53,33 57,83 60,24 56,81 
1 
1 

1-4 75,58 75,12 73,00 70,73 72,59 76,62 78,55 72,50 

1 

1 
1-8' 90,12 90,25 87,75 86,58 89,13 89,51 90,24 83,40 

--
1 1-10 92,72 92,94 90,62 89,51 92,22 92,53 93,25 85,68 

1 
1 

1 

1-12 94,02 9 41,48 92,37 91,21 93,95 94,93 94,93 87,27 
L 

1 
1-20 96,07 96,61 94,50 93,39 96,18 97,21 97,21 89,50 

1 

' 
1-21 96,15 96,69 94,57 93,47 96,25 97,42 97,28 95,57 

1 

SOLDE DES 3,85 3,31 5,43 6,53 '3 '7 5 2,58 2,72 4,43 
~NTREPRISEE 

rrOTAL DU 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 
3ECTEUR. 

1 

1 

1 

1 

1 
1 

1 

1 -· . 

r 

l 



59.-
REMUNERATIONS SALARIALES BRUTES 

' .·, ~ .J.-.LJl • PART RELATIVE DES ENTREPRISES LES PLUS IuPORrnA1Jrr'<'~ 

1 

1 1 1 

1 

1 
CLASSES 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 19 6 ~ 

1 

1 

1 
1-2 55,47 55,40 54,10 52,65 53,28 57,79 (,c,± 

1 
,)·v,LU ) ,, 

1 l r 1 

1-4 75,22 75,13 73,14 70,6() T2,5l 76,')8 Td,5l l 72, 

1 --+-
1-8 89,95 90,2:? 87,67 86,51 1 89,05 89,46 1 78,51 l 8 3' 

J 
1 
1 

! 1 

1 
l-10 92,59 92,93 90,55 8 9' lt 3 1 92,ll+ 9 ~~ ' lt 6 

1 
90,1SJ \ 8 5' 

1 

1 
1 l 

l-12 93,90 ~)4,46 92,30 91,14 93,88 1 9h,16 

1 

93,20 
1 

8 7' 
! 

1 T ! 1-20 96,00 96,62 94,47 93,37 96,16 1 96,38 
1 

97,17 
1 

89, 1 

1 

1 
1 

1 1 1 

' i T 1 

1 

1 

1-21 96,11 96,70 94,56 93,46 96,28 i 9 6, Lf9 07,2') 1 9 5': 1 

1 
1 i 

1 i 
1 

SOLDE DES 1 

fNTREPRISEt 3,89 3,30 5,44 6,54 3,71+ 3 '5 l ! ~~~ '7 l 4 l 
' 

100,00 1100,(10 

r 
1 TOTAL DU 1 

100,00 100,00 100,00 lOO,CJO jlCJJ,JO l 0 0 '~ SECTEUR. i 1 -

1 

! 1 
1 

! 

1 

1 

cr--1 

1 
1 1 

1 

1 

l 

1 

r 1 

l 

~t-L 

r 
jo---- -- - ---- - - -- - -

-
1 



CHIFFRE D'AFFAIRES 60.-

PART R~LATIVE DES ENTREPRISES LES PLUS IMPORTANTES . 
1 

1962 1963 1964 CLASSES 1965 1966 1967 1968 1969 

1 
r 

l-2 55,47 55,40 54,10 52,65 53,28 57,79 60,20 56,81 
1 
r 

1 
1-4 75,22 75,13 73,14 70,68 72,51 76,58 78,51 72,48 

1 1-8 89,95 90 tl22 87,67 86,51 89,05 89,46 78,51 83,37 

1 1-10 92,59 92,193 90,55 89,43 92,14 92,46 90,19 85,63 

' 
1-12 93,90 94,46 92,30 91,14 93,88 94,16 93,20 87,22 

1 

r 
1-20 96,00 96,162 94,47 93,37 96,16 96,38 97,17 89,48 

1 
r 

1-23 96,11 96.70 94,56 93,46 96,26 96,49 97,29 95,57 
1 

SOLDE DES 

kNTREPR ISEf 
3,89 3,30 5,44 6,54 3~74 3,51 2,71 4,43 

fOTAL DU 

!SECTEUR 
100,00 100~00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 

1 

1 

t 

r 

1 
J 

1 

1 

1 

r 

1 
1 1 
i 
1 



RESULTA'rS NETS 61.-

PART RELATIVE DES ENTREPRJSES LES PLUS IMPORTANTES 

1 
1 

1 

i 
. .,.-

1 

C LASSI~S 1962 1963 1964 1965 1966 196'7 1968 196'Î 
. ..,._ 

1-2 59,24 55,58 51,77 54,51 68,29 62,27 ' 61,63 6 4' t)4 

' 
1 

·-

l- 4 77,S3 69,38 77,'76 
1 

l 1 

l ·-
1 

1 

1-8 90,49 86,75 891172 89,90 ! 87,43 78,53 1 83,29 8ü, 1)4 

l 

100,1~ 1-10 
1 

93,31 9o, s ·r 92,53 107,54 1 102,58 
1 

91,09 95,43 
1 

1 

'"-

94,68 94,29 94,16 108,23 94,47 98,51 10 3 '~.i 6 1-12 103,99 i 
1 

1 

1 

1-20 95,54 95,26 95,24 108,71 1 104,19 1 95,65 98,96 103,<19 j 
1 

1 
i 

i 1 ·-
1 1 

1-23 95,19 94,83 95,12 95,24 95,23 1 95,24 95,24 9~~,:~4 i 1 

i 
! 

·-1 r 
1 GOLDE DES 
1 

ENTREPRISES 4,81 5,13 4,88 4,76 4,77 4 '7 6 4,76 4, ,, 6 

·-
TOrrAL DU 

1 SECTEUJ1. 100,00 :}_00,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 

. .. _ 
! 

1 1 
·~ 

1 
1 

1 
i 
! 

·~ 

·-
1 

-~ 

··-

1 



RESULTATS NETS 

PART ~ELATIVE DES ENTREPRISES LES PLUS IMPORTANTF.S 6Z.-

r 
CLASSES 19 62 1963 1964 . 1965 1966 1967 1968 1969 

1 

r 
1 - 2 59,24 ._ s s ,sB 51 '77 54,51 68,29 62,27 61 '63 64,64 

1 1 - 4 77,53 69,,38 77,76 

1 - 8 90,49 86,75 89,72 89,90 87,43 78,53 83,29 88,64 

1 1 - 10 93,31 90,87 92 '53 107,54 102,58 91 ,09 95,43 100,61 

1 
1 - 12 94,68 94,29 94' 1 6 108,23 103,99 94,47 98,51 103,56 
1 - 20 95,54 ·9 5 '2 6 95,24 108,71 104,19 95,65 98,96 103,89 

1 
1 - 23 9 5' 19 94,83 9 5' 12 95,24 95,23 95,24 95,24 95,24 

1 SOLDE DES 
4 '8 1 5 ':1 3 4,88 4,76 4,77 4,76 4,76 4,76 

·~NTREPRISES 

1 

r 
TOTAL 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 

IDU SECTEUR 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

r 

1 

1 

1 ' ---. 
r 

i 

1 



CASH FLOW 63.-

PART RELATIVE DES ENTREPRISES LES PLUS IMPORTANTES 

1 

1 
CLASSES 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 

-

1 - 2 54,22 55,04 53,90 47,33 59,96 50' 1 4 59,20 50,66 
' 

t 
1 

! 1 - 4 76,33 71,531 7 5 '51 69,81 8 1 '8 6 65,57 78,55 

~ l 

1 

1 - 8 91 '20 88,67 89,81 85,25 97,81 79,88 92,22 81 '3 3 

1 

1 
1 - 1 2 94,62 94,57 94,27 87,34 99~43 94,74 94,72 83,21 

1 1 - 20 95,27 95,29 95,34 88,05 99,85 95,71 95,71 84,06 

1 1 23 95 '2)1 95,36 82' 17 95,06 81 '0 1 - 9 5' 19 95,39 95,39 
1 

1 
j SOLDE DES 

3NTREPRI- 4,76 4 '8 1 4,74 1 7 '83 4 '8 l+ l+ '6 1 4 '6 1 9,99 SES 
ol 1 

l 1 
1 

TOTAL 100,00 100,00 100,00 100,00 109,00 100,00 100,00 100,00 DU 
1 1 SEC'I'EUR l 

1 

1 

1 

1 
1 
1 

1 

------------

1 1 
; 

1 
1 ' 
1 1 

1 1 
~ 

1 
• 

1 

1 1 
1 

1 

l 



CAPITAUX PROPRES 64.-

PART RELA~IVE DES ENTREPRISES LES PLUS IMPORTANTES 

1 
1962 CLASSES 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 

1 

r 
1 - 2 55' 17 53$68 50,57 49,81 50,69 50,79 53,32 52,99 

1 
r 

1 - 4 7 5', 3 73t49 70,99 70,28 70,23 70,63 71 '96 7, '38 
1 

1 
1 - 8 89,05 87,65 87,03 87,02 87,91 87,94 88,60 88,40 

1 1 - 10 91 '711 91 ; 3 6 90,78 90,65 90,95 90,91 91 '50 91 '1 4 

1 
i 

1 - 1 2 93,?9 93~42 93' 1 6 93,21 93,21 93,03 93,48 93,08 
1 

1 

1 - 20 95 ,0 3 95,04 95,0h 95,06 95,08 95,08 95,09 95,09 

1 
r 

1 -

1 

23 95,24 95,24 95,23 95,24 95,24 95,24 95,24 95,24 

SOLDE DES 

IENTREPRI- 4,76 4,76 4,77 4,76 4·, 7 6 4,76 4,76 4,76 
SES 

TOTAL DU 

1 Sr~C'l'EUR 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 

1 

1 

r 

1 
a 

1 

1 

1 
~ - - -

r 

1 



INVESTISSEMENTS BRUTS 65.-

PART RELATIVE DES ENTREPRISES LES PLUS IMPORTANTES 

1 CLASSES 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 

t 
1 - 2 49,24 54,64 81 '4 6 68,33 81 '91 104,55 100,03 49,27 

1 
1 

1 

1 - 4 71 '4 9 84,85 99,41 89,28 9 2 '8 )} 119,37 10h,37 7 5, 1 3 

1 

' 
1 

1 - 8 91 , 92 99,r(1 113,63 101,44 100,91 128,88 111,49 95,39 

1 
1 - 10 95,01 101 ,06 113,631 104,11 102,36 130,24 112,06 98,59 

1 1 - 12 95,62 102,06 114,01 105,63 102,90 130,76 112,25 100,62 
1 

1 - 20 95,95 102,31 111,18 106,45 101,57 127,07 109,07 101,51 

l 
1 

1 1 - 23 95,25 95,?6 95,27 95,25 95,23 95,25 95,24 95,25 

1 
SOLDE DES 

ENTREPRI- 4,75 4,74 4,73 4,75 4,77 4,75 4,76 4,75 

SES 

TOTAL DU 

SECTEUR 100,00 100,00 100,00 1CO,OO 100,00 100,00 100,00 100,00 



IMPORTATIONS - EXPORTATIONS TOTALES 

DANS LA C.E.E. ET PAR PAYS MEMBRE) 

DE LA C .. E. E. 



67. 

REMARQUE PREALABLE. 

Les statistiques du commerce extérieur du matériel électrique 

restent sujettes à caution et peuvent présenter des divergences 

avec les chiffres d'affaires du secteur pour les raisons 

suivantes 

1. L'origine des chiffres du commerce extérieur est totalement 

différente de celle des données sectorielles. 

En effet, les chiffres tiennent toujours compte de la nature 

du produit sans considérer la classification statistique du 

producteur. 

2. En outre, ces données concernent en réalité l'Union Economique 

Belgo-Luxembourgeoise. 

3. Il faut enfin avoir à l'esprit que ces statistiques tiennent 

compte du négoce pur. 
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EXPORTATIONS 

Nous avons déjà signalé que la Belgique exporte env1ron 50 % 
de la production nationale, dont la maj~ure partie est destinée 

aux pays de la C.E.E. 

L'exportation joue donc un rôle important dans le secteur de la 

construction électrique. 

Les exportations progressent régulièrement pendant la période, 

bien que l'orientation très poussée des ventes vers les pays de 

la C.E.E. puisse présenter de très sérieux dangers : tous ces 

pays disposent d'une forte industrie capable de satisfaire la 

quasi totalité de leurs besoins intérieurs. A moins d'être déjà 

fortement implantés, la moindre secousse ou le moindre ralentis­

sement de la conjoncture r1sque d'éliminer les producteurs belges 

de ces marchés au profit des producteurs nationaux. 

Cependant, en dehors des Pays-Bas, la part prise par nos 

partenaires reste relativement faible. Elle ne concerne du reste, 

en grande partie, que les biens dits de consommation. Dans le 

cas des biens d'équipement, et en tout cas pour les affaires 

importantes, les possibilités d'exportation sont restées 

presqu'inexistantes. 

Au milieu de la pé~iode examinée, nous exportons 50 % de 

notre production de matériel électrique et nous en importons à 

peu près 50 %. 

Le fait d'avoir très peu de barrières ù l'importation a permis 

~ lu Belgique de ne pas trop souffrir des nouvelles conditions 

tn.rif'uircs ùc la C.E.E. 

.. 



• 

• 

Cependant, les importations restent étonnament élevées . 

Dans certains cas, même lorsque la production est bien 

organisée, le montant des importations d~passe parfois 

celui de la production nationale. 

69.-
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IMPORTATIONS 

RADIO-TELEVISION 

Les importations de ce matériel. se sont accrues régulièrement et 

la production belge a suivi un mouvement parallèle. 

Cette évolution ne doit pas nous surprendre si l'on considère 

que le matériel de radio et de télévision constitue la production 

prépondérante d'une très grande firme disposant d'unités de pro­

duction ~ la fois en Hollande et en Belgique. La production y 

est fortement rationalisée. La Belgique ne construisant qu'un 

seul type d'appareil, les importations en provenance de la 

Hollande ne concurrencent donc pas la partie de la production 

belge appartenant ~cette même firme. 

De toute façon, l'ampleur des importations n'a pas empêché 

la production spécifiquement belge de s'accroître. 

Malgré la disparition quasi complète des droits d'entrée 

sur ce matériel, les importations n'ont pas pris une part plus 

considérable que précédemment, bien au contraire; ce secteur 

s'est donc bien adapté aux conditions nouvelles du Marché 

Commun . 
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APPAREILS ELECTRO-DOMESTIQUES 

Dans ce sous-secteur, le n1veau élevé des importations montre 

que la production nationale n'a pas été capable de s'adapter ~ 

l'évolution du marché au profit de la concurrence étrangère. 

Ceci provient du fait, nous l'avons évoqué précédemment, que 

l'exiguïté du marché national ne permet pas la production de 

séries suffisament importantes pour réduire les coûts de pro­

duction. 

TELECOMMUNICATIONS 

Les importations dans ce sous-secteur restent faibles pendant 

la période pour les motifs suivants 

- La Belgique qispose d'entreprises extrêmement fortes et 

bien dévelop~ées, capables de concurrencer les entreprises 

étrangères. 

- Le commerce de ce genre de produit présente un caractère 

bien particulier parce qu'il est surtout réalisé avec 

les administrations publiques et qu'il nécessite une certaine 

continuité dans l'adoption d'un système déterminé. 

• 

• 
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PAYS DE DESTINATION 

Ce sont, dans ce domaine, les pays de la C.E.E. qul sont les 

principaux débouchés de la Belgique, puisqu'ils représentent 

environ les 2/3 de nos exportations. Il faut cependant avoir a 
l'esprit la situation particulière du matériel de radio vendu en 

Hollande. 

EXPORTATIONS 

RADIO-TELEVISION 

C'est surtout dans ce sous-secteur qu'il faut tenir compte des 

exportations en fonction des transactions inter-succursales 

d'une autre entreprise hollandaise. 
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TELECOMMUNICATIONS 

Nous avons déjà évoqué la solidité de ce sous-secteur en Belgique. 

Les variations des exportations peuvent s'expliquer par le fait 

que ce matériel est principalement vendu aux administrations 

publiques. 

APPAREILS ELECTROMENAGERS 

Ce secteur, rappelons-le, n'est pas très dynamique à l'exporta­

~lon. 

Cependant, les progrès enregistrés sont parallèles à l'expansion 

de la production nationale. 
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EXPORTATIONS 75.-

(millions de francs) 

1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 

J 

• 1 FRANCE 189 290 287 454 340 285 348 598 
i 

PAYS-BAS 2.178 2.247 2.745 2.792 2.773 2.805 2.895 3.145 

ALLEMAGNE 343 171 360 427 401 617 770 858 

ITALIE 116 110 326 557 91 70 101 92 

TOTAL 2.826 2.818 3-718 4.230 3.605 3.767 4.114 4.693 C.E.E. 

AUTRES 965 1. 227 1.512 1.564 2.108 2.014 2.087 2.430 PAYS 

TOTAL 
3-791 4.045 5-230 5.794 5.713 5-781 6. 201 7.123 MONDIAL 

C.E.E. 74,54 % 69' 66% 71 '08% 73,00 % 63,10 % 65' 16 % 66,34 % 65' 88% MONDE 
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INDICES DE CONCENTRATION. 

INDICE LINDA L. 

INDICE LS. 
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77. 

INDICE LINDA L. 

Les graphiques qui matérialisent les résultats du calcul de 

l'indice LINDA font apparaître une relation comparable entre 

les groupes de variables 

- effectifs - chiffre d'affaires 

- résultats nets - capitaux propres. 

En ce qui concerne les effectifs- chiffres d'affaires, ces 

indices se situent respectivement : 

- effectifs : 0,609 - 0,787 en 1962 et 

1,153- 1,630 en 1969. 

- chiffre d'affaires 0,609 - 0,787 en 1962 

1,153- 1,218 en 1969. 

et 

Le calcul de l'indice LINDA pour les variables résultats nets 

et capitaux propres donnent les résultats suivants : 

- résultats nets 

- capitaux propres 1962 

1969 

0,621 - 0,817 

8,161 - 9,426 

0,564 - 0,631 

1,173- 1,505 
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